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ÉDITIONWEEK-END / Montréal samedi 25 février et dimanche 26 février 2012 Le plus grand quotidien français d’Amérique

Départs de Montréal. Prix par personne en classe Économie. Valides à l’achat d’un vol aller-retour entre le 25 et 27 février 2012, pour des départs spécifiques en avril, mai, juin ou juillet 2012 selon la destination choisie.
*Tarif de 799$ valide en avril pour Athènes et en mai pour Rome. Les tarifs sont valides pour les nouvelles réservations individuelles seulement. Les sièges disponibles aux tarifs affichés sont en quantité limitée. DPSTA, frais
aéroportuaires, assurances, surcharge de carburant, TPS et TVQ sont inclus dans les prix. Vols effectués sur les ailes d’Air Transat et offerts par Transat Tours Canada Inc., titulaire d’un permis du Québec (n° 754241).

Prix excluant le 3,50$/1000$ de services touristiques achetés représentant la contribution des clients au Fonds d’indemnisation des clients des agents de voyages.

Réservez votre vol vers l’Europe avant
le 5 mars afin de profiter de nos meilleurs
prix de l’année. Faites vite!

Visitez airtransat.ca ou communiquez avec votre agent de voyages.

vols aller-retour, taxes incluses, à partir de
le printemps arrive
les meilleurs prix aussi
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RICHELIEU UN AN APRÈS LES INONDATIONS

Pour vendre des maisons
qui ont été inondées
le printemps dernier,
les agents immobiliers
marchent sur un fil de
fer, ont constaté nos
journalistes qui ont visité
incognito une dizaine de
maisons en vente entre
Venise-en Québec,
Sainte-Anne-de-
Sabrevois, Saint-
Blaise-sur-Richelieu et
Saint-Jean-sur-Richelieu.

SAINT-PAUL-
DE L’ÎLE-AUX-NOIX
L’annonce pour la maison à vendre
se veut alléchante : tranquille,
posée sur un grand terrain. À Saint-
Paul-de l’Île-aux-Noix, l’avenue
résidentielle est bordée par des
terres agricoles.
De l’extérieur, le petit pavillon

peint en bleu et blanc ne porte plus
de traces des crues du printemps
dernier, lorsque la rivière Richelieu
a quitté son lit pour inonder les
sous-sols et jardins des maisons
riveraines.
Tout naturellement, l’agente

immobilière chargée de la vente
commence le tour en détaillant les
petits «plus» de cette propriété
qui a fait l’objet de «rénovations».
La visite va bon train, on s’apprête
à descendre au sous-sol quand
le locataire évincé de la maison
explique certains des travaux faits
au sous-sol, inondé à trois reprises
au cours du printemps dernier.
«L’eau entrait par les fenêtres,

j’étais plus capable», dit-il, les
yeux écarquillés. Autre point
non négligeable soulevé par ce
locataire loquace: la maison est en
zone inondable, et ses assurances
rechignent depuis un an à l’assurer.
La visite se finit au pas de course.
«J’allais le dire, pour les

inondations, mais je ne l’aurais pas
fait comme ça», conclut l’agente,
dépitée.

SAINTE-ANNE-
DE-SABREVOIS
Sainte-Anne-de-Sabrevois, rue
Bouthillier, plusieurs maisons, dont
trois côte à côte, sont à vendre.
C’est le cas d’un duplex, toujours
en travaux. Son terrain offre une
vue imprenable sur la rivière et ses
quenouilles.
Mais en cette fin dematinée du

mois de février, il ressemble à une
terre agricole fraîchement labourée.
Depuis les inondations, le duplex a
été surélevé et posé sur de nouvelles
fondations. À l’avant, le balcon du
premier étage repose sur des pilotis.
Le décor est peu invitant, mais
l’agent immobilier qui nous guide
joue cartes sur table. «Oui, je ne
vais pas vous mentir, il y a eu de
l’eau ici», lance-t-il, jovial.
Le propriétaire a mis le duplex

en vente l’an dernier, quelques
semaines avant que l’eau
n’endommage le bâtiment. Plusieurs
dizaines demilliers de dollars plus
tard, le duplex a été replacé sur le
marché, à un prix allégé.
L’agent soulignemalgré tout les

cicatrices que les inondations ont
laissées au bâtiment.
«Je n’ai pas le choix de vous le

dire», explique-t-il.
Au cours de la visite suivante, il

montre du doigt les «signes qui ne
trompent pas»: les marques laissées
par l’eau sur les troncs d’arbre,
portes de garage ou treillis dans le
jardin.
«On ne peut pas dire qu’il n’y en a

pas eu quand il y en a eu», dit-il.
— Anabelle Nicoud et Hugo Meunier

VISITE
INCOGNITO
AUBORD
DURICHELIEU

P rès d’un an après les inon-
dations qui ont défiguré
plusieurs municipalités de

la Montérégie, les écriteaux à
vendre s’additionnent devant les
résidences des riverains touchés
par cette catastrophe naturelle, la
pire depuis plus d’un siècle dans
la région.

L e p r i n t e m p s d e r n i e r ,
Stéphane Rousseau et Céline
Bourassa devaient grimper à
bord d’un canot pour se déplacer
autour de leur maison. Celle-ci
donne directement sur la rivière
Richelieu, à Saint-Blaise-sur-
Richelieu, une des villes les
plus durement touchées par les
inondations.

Le couple venait alors de mettre
sa résidence en vente. Son projet
a été brutalement stoppé lorsque
l’eau s’est mise à monter. Qui
voudrait visiter une maison en
chaloupe?

Même si l’eau de la rivière est
sagement retournée dans son lit,
le couple ne s’attend pas à voir
les acheteurs jouer du coude
devant sa porte. «C’est sûr que
les gens vont avoir peur, mais si
on veut vivre sur le bord de l’eau,
il faut s’attendre à ça », résume
Mme Bourassa. Comme elle, plu-
sieurs propriétaires interrogés
tentent de vendre leur maison
depuis plus d’un an.

Les Rousseau-Bourassa habi-
tent leur maison depuis 1998.

Heureusement, les inondations
ont seulement endommagé leur
terrain. Conscient que les ache-
teurs se montreront frileux, le
couple a revu le prix de sa mai-
son à la baisse, de 400 000$ à
328 000$. Le téléphone n’a pas
encore sonné. Mais le couple ne
s’en fait pas. «Moi si je voulais
acheter dans le coin, j’attendrais
au printemps pour voir com-
ment la rivière va se comporter »,
résume M. Rousseau.

À quelques kilomètres de là, à
Saint-Jean-sur-Richelieu, Jean-
Yves Lavoie nourrit peu d’espoir.
« On ne s’attend pas à vendre
cette année, mais on essaie »,
avoue candidement le riverain,
dans le vestibule d’une magnifi-
que résidence au bout de la rue
Sheridan. L’an dernier, l’eau de
la rivière avait transformé son
terrain et sa rue en lac, sans tou-
tefois pénétrer dans sa maison.
«Ça fait 10 ans que je suis ici et
on n’a jamais vu ça. On ne veut
pas revivre ça», admet le riverain,
qui avait prévu vendre sa maison
avant les inondations. La catas-
trophe n’a pas modifié le prix
demandé: 399 000$. «Je ne sens
pas que ma maison est dévaluée.
Il y a plus d’avantages à vivre sur
le bord de l’eau que le contraire»,
croit M. Lavoie.

Inquiétudes à Saint-Jean
De leur côté, des propriétaires

de Saint-Jean-sur-Richelieu s’in-
quiètent du changement de zonage
dans certains quartiers inondés.
Éric Ouellet et sa mère sont de
ceux-là. «On nous considère doré-
navant comme étant dans une
zone inondable. Les prêts hypo-
thécaires seront plus difficiles à
obtenir et un plus important dépôt
sera exigé à l’achat », redoute
M. Ouellet, qui a dû protéger sa
maison avec des sacs de sable pour
empêcher l’eau de l’infiltrer.

Son petit bungalow de la rue
Harris est à vendre depuis trois
mois. «On s’attend à voir arri-
ver des acheteurs opportunistes,
désireux d’acheter la maison au
rabais», explique M. Ouellet.

De l’autre côté de la rue, direc-
tement sur le bord de la rivière,
la résidence cossue de Dolores
O’Cain est aussi à vendre. Prix
demandé : 450 000$. Et pas ques-
tion de réviser le prix. « Je ne
m’attends pas à avoir une foule
ici, mais je ne plierai pas sur le
prix. Si mon mari n’était pas mort,
je mourrais ici», lance la femme
en montrant son petit coin de
paradis.

«On a de la difficulté à vendre ! »
« On a de la d i f f i c u l té à

vendre ! », admet sans détour
Josette Gauvreau, rencontrée
de l’autre côté de la rivière, à
Saint-Anne-de-Sabrevois.

Elle a eu une seule offre depuis
la mise en vente de sa maison,
bien avant les inondations. «On
a eu de l’eau dans la cave et sur
le terrain, on a vidé avec des
pompes», explique la femme. La
maison qu’elle partage avec son
mari donne sur la rue Bouthillier,
submergée durant les inondations.
Plusieurs maisons de la rue sont
en vente. «Mon mari est invalide
et les ambulanciers ne pouvaient
pas se rendre ici à cause de l’eau.
On a donc vécu deux mois dans
les hôtels de la région», raconte
Mme Gauvreau.

L’imposante couverture média-
tique des inondations a contribué
à ralentir le marché immobi-
lier, croit pour sa part Danielle
Pelletier, de Saint-Paul-de-l’Île-
aux-Noix, qui tente aussi de ven-
dre sa maison. «Des gens m’ont
fait une offre, mais leur prix est
ridicule. Ils espèrent profiter de
la situation pour faire une bonne
affaire».

TEXTES
ANABELLE NICOUD
ET HUGOMEUNIER

SAINT-JEAN-
SUR-RICHELIEU

Si certains agents et vendeurs tentent d’éviter le sujet, d’autres n’hésitent pas à mettre cartes sur table et montrent les signes
laissés par le passage des eaux.

PHOTOS IVANOH DEMERS, LA PRESSE

SPÉCULER
SUR
LEMALHEUR
«On ne s’attend pas à vendre cette année, mais on essaie »,
avoue un riverain en toute franchise à La Presse, qui a joué
aux acheteurs potentiels le long du Richelieu.
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47
MILLIONS
Indemnités versées
par le ministère
de la Sécurité publique
aux sinistrés.

95,2%
Pourcentage des
dossiers d’indemnisation
soumis à Québec
qui sont réglés, huit
mois après la fin des
inondations.

«On a reçu 2291 dossiers admissibles
au programme d’indemnisation,
et on en a réglé 2182 »
— Valérie Savard, directrice des communications au ministère de la Sécurité publique.

«Est-ce que ç’a été inondé?»
Cette question, la courtière
en immobilier Diane
Marshall, employée de RE/
MAX très active depuis
30 ans sur le territoire
ciblé par les inondations, l’a
entendue en boucle depuis
un an.

«Les achats de maison ont
effectivement ralenti, mais la
saison est jeune et le bord de
l’eau sera toujours populaire »,
croit l’agente immobilière.
Elle espère une reprise des
affaires cette année. «L’année
dernière a été catastrophique.
Ça a eu un impact sur le
marché au complet et les
rares acheteurs avaient du

mal à se faire assurer. »
Les inondations ont attiré
ceux qui souhaitent faire
de bonnes affaires et les
spéculateurs, observe
Mme Marshall.

Un constat que partage
le courtier immobilier et
directeur chez Via Capitale
du Carrefour, Normand
Jalbert. «L’an dernier, avec
la crue des eaux, ce n’était
peut-être pas de l’eau salée,
mais il y avait des requins
autour ! », illustre le courtier
d’expérience, qui a lui-même
une résidence au bord de
l’eau dans le secteur.

M. Jalbert s’attend aussi
à une reprise des affaires ce

printemps. « Je suis convaincu
que les gens vont vouloir
passer à l’action et avoir accès
à l’or bleu qu’est la rivière
Richelieu. »

D’ici là, impossible encore
de mesurer les conséquences
des inondations sur le marché
immobilier, nous dit-on à la
Fédération des chambres
immobilières du Québec
(FCIQ).

Même chose chez les
municipalités touchées.
L’une d’elles, Saint-Paul-de-
l’Île-aux-Noix, a toutefois
entrepris de faire le nécessaire
pour attirer des gens et faire
tomber l’étiquette de ville
sinistrée. «On a refusé de

récupérer et d’empêcher
la construction sur les
terrains inondés comme le
suggère le gouvernement.
On encourage au contraire
les gens à reconstruire ou à
vendre leur maison», explique
la directrice générale de la
Ville, Marie Lili Lenoir. Si
quelques concitoyens ont
plié bagage, découragés,
Mme Lenoir ne croit pas que
la réputation de Saint-Paul-
de-l’Île-aux-Noix, baptisée
la capitale nautique, soit
entachée. «On fait tout pour
redorer l’image et mettre tout
ça derrière. »
— Anabelle Nicoud
et Hugo Meunier
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Les sinistrés vivront longtemps avec les stigmates des inondations du printemps 2011.

Cette maison semblait bien seule, le 5 mai 2011, alors qu’elle était entièrement cernée par le Richelieu, sorti de son lit.
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Jusqu’à 1% de réduction de taux d’intérêt sur certains modèles avec le programme de fidélisation préférentielle2

saisissez le code qr pour vivre l’expérience nissan dans la salle d’exposition virtuelle.
visitez votre concessionnaire nissan du québec dès aujourd’hui ou consultez nissan.ca pour plus de détails.
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En villE 8,5 L sur routE 6,5 L
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berline altima 2.5 S 2012

CONSOMMATION/100 KM1 En villE 8,8 L - sur routE 6,2 L

25 708$
prix à l’achat

0,9 jusqu’à84mois%**

financement à l’achat
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Berline intermédiaire japonaise la plus vendue en 20113
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ACTUALITÉS

PIERRE
FOGLIA
CHRONIQUE

Quand, plus tôt cette
s em a i n e , m a d a me
Charbonneau a invité

les citoyens du Québec qui
ont été témoins de pratiques
douteuses relatives à l’octroi
ou à la gestion de contrats
de construction dans leur
munic ipa l ité à se man i-
fester, je me suis posé une
drôle de question : est-ce que
Mme Charbonneau est une
514?

O u au t r em e n t p o s é :
Mme Charbonneau fait-elle
une différence comme ce bon
monsieur de Lafontaine entre
les rats des villes et les rats des
champs?

Il y a du 514 dans l’aplomb
de son appel à tous, ce qui
ne l ’empêche pas d’avoi r
probablement un chalet à
Saint-Benoît-du-Lac, mais se
doute-t-elle que les mignons
villages qu’elle traverse pour
s’y rendre sont tout ce qu’on
veut sauf paisibles ? A-t-elle
une petite idée des tensions
souterraines qui règlent le quo-
tidien du Québec rural? De la
complexité des échanges inex-
tricablement marqués de fausse
naïveté, de calculs, d’intérêts
et de défiance de tout «ce qui
vient de la ville»...

Sa it- el le , pa r exemple,
que les conf lits d’intérêts
n’y sont pas perçus comme
à la ville ? À la campagne,
un maire peut très bien se
faire élire sur la promesse de
dézoner un secteur du village
où il projette lui-même de
construire des condos pour
les touristes.. . À Laval, tu
dirais : ah le bandit ! T’es pas
à Laval, et c’est justement pas
un bandit, c’est un honnête
homme, je vous jure, un hon-
nête homme. Tu lui dis : tu
peux pas faire ça.

Pourquoi? s’étonne-t-il.
Tu lui expliques. I l ne

comprend pas. Tu lui réexpli-
ques, il se fâche et te renvoie
à ta misérable condition de
514, d’importé, de touriste,
même si ça fait 57 ans que
tu habites son village. Il te
regarde, découragé, renfonce
sa tuque par en arrière en
laissant sa main là, sur sa
nuque : coute moi ben, t’es
pas à Laval ici, on est du bon
monde.

O ù ç a s e c omp l iq u e ,
madame Charbonneau, c’est
qu’il y a des gens du village
qui vont répondre à votre
appel, mais pas parce que
le maire a fait dézoner pour

se construire. Celui qui va
vous écrire avait le contrat
de déne igemen t depu i s
14 ans. Le maire vient de le
lui retirer, entre vous et moi,
il était temps, il faisait une
job de cul, il passait quand
ça lui tentait, attendait les
premiers flocons de la pre-
mière tempête pour signer
son contrat à la hausse.

Où ça se complique encore
plus , M me Cha rbonneau ,
chut, ne dites pas que c’est
moi qui vous l ’a i dit , la
femme de l’ingénieur de la
municipalité est la secré-
taire du nouvel entrepre-
neur qui a eu le contrat de
déneigement.

Ah ben là.
Allez donc faire la part du

népotisme inévitable dans un
village de 550 habitants, des
chicanes ancestrales, des pra-
tiques administratives d’une
autre époque, et de l’opacité
se réclamant invariablement
du secret d’État : pourquoi
tu veux savoir combien ça a
coûté, les égouts ? Tu viens
d’où, toi?

Rappelez-moi la formule ?
Toute ressemblance avec des
personnages existants ou
ayant existé ne serait que
pure coïncidence. Ce qui est
aussi pure coïncidence, c’est
qu’il y a élection demain
dans mon village pour un
poste de conseiller munici-
pal à la suite de la démis-
sion d’une conseillère qui
s’interrogeait justement sur
les éventuels dépassements
de coûts pour la construction

d’un pont assurée par l’entre-
prise Genivar.

C e qu i n ’e s t pa s u ne
coïnc idence , pa r cont re ,
d a n s m o n a d r e s s e à
Mme Charbonneau, c’est que
j’habite la campagne depuis
35 ans, trois villages diffé-
rents, je pourrais entretenir
la commissaire des mœurs
campagnardes pendant plu-
sieurs jours.

Anyway, je ne suis pas sûr
du tout que donner un coup
de pied dans une fourmilière
rend les fourmis plus civiles.

Quant à la chronique contre
la délation qu’on attend de
moi, je ne la ferai pas, je n’ai
rien d’autre à dire que, à l’évi-
dence, cette honte est devenue
un mode de gouvernement. Je
vous félicite toute la gang.

CINÉMA — Je n’a i pas vu
Mon s i e u r L a zha r , j ’ava i s
capoté sur La moitié gauche
du frigo il y a dix ans, un
peu moins sur les films qui
ont suivi , anyway j ’a ime
bien Philippe Falardeau, ses
réflexions sur le cinéma, ses
petits coups de gueule sur
l’art et la création (plus rares
aujourd’hui), bref, j ’espère
qu’il va gagner l’Oscar du
film étranger demain, non
seulement j’espère, mais je
suis presque sûr (avec CNN,
dont il est aussi le favori)
que Monsieur Lazhar va effec-
tivement gagner.

Ce n’est pas qu’une intui-
tion. Je viens de vision-
ner le f i lm i ran ien , Une
séparation, que les critiques de

cinéma donnent favori devant
Falardeau. Je partage entiè-
rement l’enthousiasme des
critiques, Une séparation est un
grand film, une histoire for-
midablement bien racontée, le
rythme, la précision, la per-
fection des grands classiques,
servi aussi par des acteurs
incroyables , mais . . . mais
justement, c’est trop tout en
même temps, ce n’est plus un
film, c’est presque, comme dit
un de mes critiques préférés,
c’est presque « une proposi-
tion cinématographique » et
ça, une proposition cinéma-
tographique, ça ne rime pas
tellement avec Oscar.

I l suffirait que Monsieur
Lazhar – que je n’ai pas vu –
soit juste un poil moins par-
fait, qu’il soit juste un peu
moins une démonstration de
cinéma et il gagne.

On est à Hollywood ou on
n’est pas à Hollywood?

Puisqu’on est au cinéma,
avez -vous vu Lauren t i e ?
Là, on n’est plus du tout à
Hollywood, et les réalisa-
teurs Mathieu L . Denis et
Simon Lavoie ne sont pas
partis pour y aller prochai-
nement. On m’avait dit que
je m’ennuierais dans ce film
très lent : pas une seconde.
Une seule réserve, le per-
sonnage principal s’y mas-
turbe beaucoup et, comme
il devient fou, on a un peu
l’impression qu’on veut nous
dire que la masturbation ne
rend pas sourd comme on le
croit, mais qu’elle rend fou.

C’est même pas vrai.

Les rats des champs

Un séisme
secoue Charlevoix
La terre a tremblé dans la région
deCharlevoix, hier à 17h47. Une
secousse de magnitude 4,0 sur
l’échelle de Richter a été ressen-
tie par des citoyens des muni-
cipalités de La Malbaie et de
Saint-Aimé-des-Lacs ainsi que
des secteurs de Pointe-au-Pic,
de Rivière-Malbaie et de Cap-
à-l’Aigle. Plusieurs résidants
disent avoir entendu un puissant
«boum» suivi d’un grondement.
L’épicentre du tremblement de
terre, enregistré par Séismes
Canada, était situé à 16 km au
sud-ouest de La Malbaie, sous
le fleuve Saint-Laurent. Aucun
dommagemajeur n’a été signalé.
— La Presse Canadienne

Le DGE
attend toujours
Duchesneau
et l’UPAC
Jacques Duchesneau n’a toujours
pas transmis de renseignement
auDirecteur général des élections
(DGE) lui permettant de mener
des vérifications ou des enquê-
tes sur le financement des partis
politiques. L’Unité permanente
anticorruption (UPAC) n’a pas
donnénonplus auDGE les infor-
mations qu’il lui avait promises il
y aunmois. Le26 janvier, leDGE
a indiqué à La Presse qu’une ren-
contre était prévue bientôt avec
M.Duchesneau, ancienpatronde
l’Unité anticollusion du minis-
tère des Transports. Depuis, il y
a eu des «échanges», mais pas
de «rencontre». Rappelons qu’il
souhaite obtenir des renseigne-
ments pour creuser les alléga-
tions de financement occulte
des partis politiques contenues
dans le rapport Duchesneau
dévoi lé en septembre.
— Tommy Chouinard

Des appuis
pour empêcher le
transfert d’emplois
par Air Canada
Deux syndicats qui représen-
tent des employés d’Air Canada
ont fait part hier des appuis
recueillis auprès de représen-
tants politiques dans leur lutte
contre le transfert d’emplois
de Montréal vers Toronto. Les
syndicats ont ainsi recueilli
l’appui du chef du Bloc qué-
bécois, Daniel Paillé, et de
la députée bloquiste Maria
Mourani, des députés Marc
Garneau, du Parti libéral du
Canada, Alexandre Boulerice
et Ève Péclet, du NPD et
Nicolas Girard, du PQ, de
même que Françoise David, de
Québec solidaire, et des chefs
de partis municipaux Louise
Harel et Richard Bergeron.
— La Presse Canadienne

EN BREF

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 5L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 2 5 F É V R I E R 2 0 1 2

10%
SAMEDI ETDIMANCHE
25 ET 26 FÉVRIER
SAMEDI ETDIMANCHE
25 ET 26 FÉVRIER

Titulaires de permis, agences de la SAQ, comptoirs Vin en vrac et SAQ Dépôt exclus. L’offre Économisez 10% avec tout achat de 100$ et plus (après toute
autre réduction) est en vigueur les 25 et 26 février 2012 seulement et s’applique uniquement aux produits offerts en succursale, à l’exception des cartes-cadeaux SAQ,
des cartes de dégustation et des bons-cadeaux «Les Connaisseurs», ainsi que des produits commandés par l’entremise du service des commandes privées et de ceux
en vente dans le catalogue Le Courrier vinicole. La consigne sur les bières est exclue du montant d’achat donnant droit à l’escompte. Promotion également offerte dans
SAQ.com. Achats non cumulatifs. Aucune mise de côté n’est acceptée. 18 ans ou plus.



TRANSPORTS

Budget:Québec
3,9MILLIARDS
(dont 650 millions des partenaires)

NOMBREDECHANTIERS :1600
1700 km de chaussées reconstruites ou asphaltées
900 ponts en réfection (dont 230 ponts municipaux)

DÉPENSES MTQ*
Conservation des chaussées 792 millions 24%

Amélioration du réseau routier 444millions 13%

Conservation – ponts et structures 1,336 milliard 41%

Développement du réseau routier 713 millions 22%

TOTAL 3,285 milliards

AUTRES CONTRIBUTIONS
Partenariat public privé (A30) 112 millions

Gouvernement fédéral, municipalités 538 millions

TOTALGÉNÉRAL 3,935milliards

BRUNO BISSON

L e ministre des Transports
duQuébec, PierreMoreau,
a annoncé hier les faits

saillants d’une programma-
tion des travaux routiers sans
grande surprise, axée princi-
palement sur la conservation
du réseau routier existant,
pour 2012-2013.

Le ministère des Transports
du Québec (MTQ) prévoit
investir près de 4 milliards
sur son réseau routier, dont

le tiers (1,33 milliard) servira
à financer la réfection ou le
remplacement de 900 ponts et
structures.

Environ 1600 chantiers
seront lancés en cours d’année,
pour un total d’environ 1700
kilomètres de routes qui seront
asphaltées de nouveau ou
reconstruites dans toutes les
régions du Québec.

Signe des temps, après la
multiplication des fermetures
d’urgence et des défaillances
du réseau routier vécues l’an
dernier, le MTQ investira des
sommes un peu plus modestes
(tout de même 712 millions)
dans la poursuite des projets
d’autoroute déjà en cours de
l’Outaouais à la Gaspésie, en
passant par la Rive-Sud et la
Beauce (voir capsule).

Avec un total de plus de
2 milliards pour les travaux de
conservation des ponts et chaus-
sées, la programmation des
chantiers routiers de 2012-2013
a été nettement placée sous le
signe de la consolidation.

Montréal sera une île plus
que jamais

Ce sera particulièrement le
cas dans l’île de Montréal, où
80% du budget des travaux
routiers annuels seront consa-
crés aux ponts et structures.

L’entretien des multiples
bretelles décrépites du vieil
échangeur Turcot et des tra-
vaux d’amélioration majeure
des structures de l’autoroute
Métropolitaine engloutiront
une bonne partie du budget
de près de 470 millions prévu
pour les ouvrages d’art, sur des
prévisions de dépenses totales
de 585 millions dans l’île de
Montréal (voir capsule).

Montréal sera une île plus
que jamais. En plus d’un
grand chantier prévu sur le
pont Mercier, des travaux
d’asphaltage projetés sur le
pont Jacques-Cartier et de
l ’encombrement habituel
du pont Champlain, qua-
tre autres des principaux
ponts qui donnent accès à
l’île seront en chantier en
2012 : les ponts Lachapelle,
Médéric-Martin et Pie-IX,
entre Laval et Montréal, et
le pont de l’Île-aux-Tourtes,
entre Senneville et Vaudreuil.

L’entretien des structures
existantes, la construction
d’une rampe d’accès au Centre
universita i re de santé de
McGill (CUSM) et les travaux
préparatoires à la reconstruc-
tion de l’échangeur Turcot,
dans le sud-ouest de Montréal,
coûteront 237 millions au MTQ
au cours de la prochaine année.

Les grands chantiers de
l’A40, y compris ceux de
l’autoroute Métropolitaine,
engloutiront quant à eux un
total d’environ 90 millions en
2012-2013.

Selon le MTQ, le budget
de près de 68 millions estimé
pour des projets de dévelop-
pement routier, dans l’île de
Montréal, sera essentiellement
consacré à la poursuite des
travaux de réaménagement du
rond-point Dorval.

Pour ceux que cela intéresse
encore, une somme modeste
figure, cette année, dans la
programmation du MTQ pour
le projet de modernisation de
la rue Notre-Dame, en cours
depuis 2000, mais officieu-
sement mis de côté depuis
2010 . L’enveloppe, d’une
valeur indéterminée, servira
à la démolition de bâtiments
vacants en bordure de la rue
désormais inhabitée, du pont
Jacques-Cartier jusqu’au quar-
tier Hochelaga-Maisonneuve.
Le MTQ ne prévoit aucune
autre activité en 2012 pour le
projet Notre-Dame.

Source : ministère des Transports

Pierre Moreau, ministre des Transport du Québec.
PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

LACONSOLIDATION
DURÉSEAUROUTIER
Vu l’état des infrastructures du Québec, l’heure n’est pas à l’expansion
du réseau routier, mais à sa remise à niveau. Le MTQ met
notamment en chantier 900 ponts et structures existants.
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*Les Fonds Desjardins sont offerts par Desjardins Cabinet de services financiers inc., courtier en épargne collective et filiale de la Fédération des caisses du Québec. Les Fonds Desjardins ne
sont pas garantis, leur valeur fluctue fréquemment et leur rendement passé n’est pas indicatif de leur rendement futur. Un placement dans un organisme de placement collectif peut donner
lieu à des frais de courtage, des commissions de suivi, des frais de gestion et d’autres frais. Veuillez lire le prospectus simplifié avant d’investir.

LES PORTEFEUILLES CHORUS I I DES FONDS DESJARDINS* :
LA FAÇON DE RÉALISER VOS PROJETS D’ENVERGURE.
- Placements novateurs et flexibles, adaptés aux besoins des investisseurs possédant un actif

de plus de 100 000$

- Allégement immédiat de votre facture fiscale

- Gestion dynamique qui vous permet de bénéficier des occasions de marché

Rencontrez votre expert de Desjardins pour connaître tous les avantages des Portefeuilles Chorus I I
pour vos placements REER ou CELI.

Éthier

Les portefeuiLLes chorus II
1 800 CAISSES desjardins.com/ReerCeli



TRANSPORTS

Principaux
projets
d’autoroute en
cours auQuébec*
A5Axe nord-sud de l’Outaouais

A30Châteauguay/Vaudreuil-
Dorion (PPP) (Rive-Sud)

A35 Saint-Jean-sur-Richelieu/
frontière américaine (Montérégie)

A50Gatineau/Lachute
(un tronçon restant,
Thurso-Montebello)

A73/175 Québec/Saguenay
(terminé à 90%)

AUTOROUTEROBERT-
CLICHE (A73) – Beauceville/
Saint-Georges-de-Beauce

ROUTE185 Rivière-du-Loup/
Nouveau-Brunswick (Gaspésie)

*Les budgets de développement du réseau routier s’élèvent
à 712,5 millions en 2012-2013. Le MTQ n’a pas divulgué la
liste des projets financés.

Budget: île deMontréal

État des
ponts et
structures
En 2011, le nombre
des ponts et structures
considérés comme «en
bon état » dépasse à peine
deux ouvrages sur trois, en
moyenne. Quelque
900 ponts seront
toujours en chantier
cette année, dont 230
dans des municipalités.
Depuis la reconstruction
du réseau, lancée un an
après l’effondrement du
viaduc de la Concorde qui
a fait cinq morts, à Laval,
le pourcentage des ponts
et structures en bon état a
tout de même fortement
augmenté de 55% à 68%.
L’objectif du MTQ, dans
10 ans : 80%.

État des
chaussées
En 2011, la proportion
des chaussées considérées
comme «en bon état » a
dépassé trois kilomètres sur
quatre, en moyenne, selon
des données du MTQ.
Quelque 1700 kilomètres
de chaussée seront asphaltés
de nouveau ou reconstruits
en 2012-2013. Depuis le
lancement du programme
de reconstruction du
réseau routier, en 2007, le
pourcentage des chaussées
en bon état a augmenté de
64 à 76%, à l’échelle du
Québec. L’objectif du MTQ,
dans 10 ans : 83%.

585MILLIONS
NOMBREDECHANTIERS :41
141 ponts et structures

Conservation des chaussées : 24,5 millions 4%

Amélioration du réseau routier : 23,1 millions 4%

Conservation – ponts et structures : 469,9 millions 80%

Développement du réseau routier : 67,9 millions 12%

Principaux chantiers
pour l’île deMontréal

Échangeur Turcot

AutorouteMétropolitaine et A40
– Structures
– Échangeur des Laurentides
– Échangeur Décarie
– Du boulevard Viau au boulevard des Galeries d’Anjou (asphaltage)
– Du boulevard Saint-Jean au pont de l’Île-aux-Tourtes (reconstruction)
– Pont de l’Île-aux-Tourtes (renforcement)

Trois ponts entreMontréal et Laval
– Pont Lachapelle – route 117
– Pont Pie-IX – route 125
– Pont Médéric-Martin – autoroute 15

Autoroute 15
– Entre l’A40 et la rue de Salaberry (nord deMontréal)

Échangeur Saint-Pierre
Source : ministère des Transports

PHOTO FRANOIS ROY, LA PRESSE
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TOUT LEMONDE
ENPARLE
DIMANCHE 20H

NOS INVITÉS CETTE SEMAINE:

ARIANE MOFFATT
ANDRÉE DEISSENBERG (LE CRAZY
HORSE DE PARIS)
LE BOXEUR ADONIS STEVENSON
GABRIEL NADEAU-DUBOIS (ASSÉ)
ET ARIELLE GRENIER (MOUVEMENT
DES ÉTUDIANTS SOCIALEMENT
RESPONSABLES DU QUÉBEC)
PAULE BAILLARGEON
MATHIEU BOCK-CÔTÉ
EMMANUEL BILODEAU ET PAUL PICHÉ

En simultané
RÉALISATION : MANON BRISEBOIS



ACTUALITÉS

Le lock-out de
Rio Tinto contesté
par le syndicat
La Commission des relations
de travail (CRT) devra décider
si l’expulsion des travailleurs
syndiqués de l’aluminerie Rio
Tinto Alcan (RTA) d’Alma,
le 31 décembre, était un lock-
out illégal déguisé. Les parties
patronale et syndicale ont par-
ticipé à une conférence prépa-
ratoire, hier, au palais de justice
d’Alma, après que le Syndicat
des travailleurs de l’aluminerie
d’Alma eut porté plainte à la
CRT. Le syndicat reproche à
la direction d’avoir décrété un
lock-out illégal 23 heures avant
l’échéance de la convention col-
lective. C’est le juge Jacques
Daigle qui a entendu les parties.
Le 31 décembre 2011, à 1h, les
syndiqués qui étaient au travail
ont été escortés vers la sortie par
des agents de sécurité embau-
chés par la direction de l’alu-
minerie. Une expulsion que les
travailleurs ont jugée sauvage.
Depuis cette action, la direc-
tion n’a cessé de répéter que ce
geste n’avait rien d’un lock-out,
puisque les travailleurs avaient
été rémunérés et qu’elle avait
agi pour la sécurité des cadres
et des travailleurs. Le lock-out
a finalement été officiellement
décrété le soir même, à 23h59.
–La Presse Canadienne

Le dévouement de
Réjean Parent salué
par des syndicats
Plusieurs syndicats du secteur
public et parapublic ont tenu,
hier, à souligner le dévouement
de Réjean Parent, qui a annoncé
jeudiqu’il quittera laprésidence
de la Centrale des syndicats du
Québec. M. Parent terminera
son troisième mandat, puis
passera le flambeau à la relève,
à l’occasion du congrès de la
centrale syndicale de 190 000
membres qui aura lieu en
juin. Hier, le Secrétariat inter-
syndical des services publics
(SISP) a loué son engagement
au sein du front commun du
secteur public, de même que
son travail acharné et son
intégrité. Il affirme aussi que
ses talents de communicateur
manqueront au mouvement
syndical. Le Secrétariat inter-
syndical des services publics
représente 335 000 membres
par l’entremise de ses organi-
sations membres, à savoir la
Fédération interprofessionnelle
de la santé (FIQ), le Syndicat
de la fonction publique du
Québec (SFPQ), le Syndicat
des professionnels du gouver-
nement du Québec (SPGQ),
l’Alliance du personnel profes-
sionnel et technique de la santé
et des services sociaux (APTS),
de même que la Centrale
des syndicats du Québec.
– La Presse Canadienne

EN BREF

ÉMILIE BILODEAU

Même si Dame Nature nous
avait donné un avant-goût du
printemps, voilà que l’hiver
est bel et bien de retour.
Environnement Canada pré-
voyait, hier soir, que de 15 à
20 centimètres de neige tom-
beraient sur la région métro-
politaine dans la soirée et la
nuit d’hier.

Une fois de plus, les pré-
cipitations ont commencé
durant l’heure de pointe du
retour à la maison en fin
d’après-midi. Toutes les rou-
tes en Montérégie, dans les
Laurentides, dans Lanaudière
et à Montréal étaient « par-
t ie l lement enneigées ou
enneigées», mais la visibilité
est demeurée passablement
bonne, a rapporté Transports
Québec.

La Sûreté du Québec a
recensé 210 «sorties de route
et accidents mineurs» sur la
Rive-Sud et la couronne nord.
Malgré la chaussée glissante
à plusieurs endroits, aucune
voie n’a dû être fermée durant
la soirée.

Cette bordée pourrait être
la plus grosse de la saison si
l’on dépasse les 20 centimètres
de neige à Montréal, soit la
quantité qui est tombée le 12
janvier dernier.

La tempête qui s’est for-
mée dans l’État du Maine
devait balayer tout l’ouest
du Québec. La Gaspésie et le
Bas-Saint-Laurent devraient

aussi recevoir jusqu’à 30
centimètres de neige. De
la poudrer ie éta it éga le-
ment prévue dans ces deux
régions.

Les précipitations devraient
se poursuivre par intermittence
jusqu’en après-midi. Les tem-
pératures avoisineront les nor-
males de la saison. En journée

aujourd’hui, le mercure restera
près du point de congélation
tandis que demain, il tournera
autour de -2 °C.

Des festivaliers heureux
Les festivaliers de Montréal

en lumière étaient unanimes
hier soir : la neige était plus
que bienvenue à l’événement !

L i n d a e t T r i c i a
De Repentigny s’étaient dépla-
cées de Vaudreuil pour par-
ticiper à la fête. La mère et la
fille s’apprêtaient à essayer la
luge sur glace lorsque La Presse
les a rencontrées. «On est heu-
reuses. La neige donne une
belle ambiance à la soirée», a
dit Mme De Repentigny.

Autour d’un feu où certains
se réchauffaient, Jamie Bridge
et son ami grillaient des vian-
des sur un bâton. «L’hiver a
été doux jusqu’à maintenant
et le fait qu’il neige ce soir,
c’est parfait», a-t-il souligné.

Quelques tout-petits étaient
déçus que la grande roue soit
fermée à cause des précipita-
tions. La famille Sansoucy,
elle, prêtait peu d’attention
à ce détail. «On était excité
de pouvoir venir ce soir et
on s’est dit qu’il y aurait
moins de monde à cause de
la neige », a dit le papa, la
bouche pleine de guimauve
grillée.

Enfin de la neige !
Montréal pourrait connaître sa bordée la plus importante de l’année ce week-end

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

Pour leur plus grand bonheur, les enfants ont retrouvé leurs traîneaux hier sur les trottoirs de la métropole.
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la première année pour les nouveaux fonds
REER, FERR, CRI et FRV.

Ouvert du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h,
et les samedis de février, de 10 h à 16 h.

1%
BONI DE

PRUDENT?
APPELEZ LA SÉCURITÉ.



ENVIRONNEMENT

CHARLES CÔTÉ

Après avoir rasé un talus sur
le bord du lac Ouareau, en
contravention du règlement
municipal , un citoyen de
Notre-Dame-de-la-Merci devra
rembourser plus de 30 000$ de
frais engagés par la petite muni-
cipalité pour le poursuivre.

C’est la conclusion originale
d’un jugement de la Cour
supérieure rendu plutôt ce
mois-ci.

Habituellement, une muni-
cipalité peut exiger la remise
en état d’un terrain et le paie-
ment d’une amende.

Mais dans ce cas, le juge
a estimé que le citoyen en
question, dont la propriété
vaut plus de 1 million, avait
agi «en toute connaissance de
cause» et causé des dommages
à la municipalité.

L e l a c Oua reau , da n s
Lanaudière, a été touché par
les algues bleues au cours des
dernières années. Le juge note
que la municipalité de Notre-
Dame-de-la-Merci a réagi en
resserrant sa réglementation
municipale et en informant
très activement ses citoyens.

Il est notamment interdit
de couper les arbres sur la
bande riveraine du lac, afin
de contrer l’érosion et d’empê-
cher d’alimenter les éclosions
d’algues bleues.

Dans le cas en litige, le
citoyen a acheté un terrain en
2007 et a obtenu un permis
pour construire une résidence.
Au début de 2009, il a rasé le
talus qui mène jusqu’au lac.

Il a ignoré les avertisse-
ments de la municipalité. Une
fois poursuivi, il a négligé
jusqu’à la dernière minute de
se défendre devant le tribunal.

« L e défendeu r chois i t
d’appliquer la politique du
fait accompli, note le juge.
En agissant comme il l’a fait,
le défendeur a directement
causé des dommages [à la
Ville] qui avait peu de choix
d’intervenir.»

Après avoi r obtenu la
remise en état de la rive, la
Ville demande au citoyen de
lui rembourser 17 602 $ en
frais d’expertise en environne-
ment et 42 639$ en honoraires
d’avocats et d’autres frais,
pour un total de 52 747$.

Le tribunal reconnaît qu’« il
y a peu ou pas» de précédent
de ce genre, mais tranche
néanmoins en faveur de la
municipalité, en réduisant

toutefois sa réclamation à
30 919$.

Pou r M e Jean-F rançois
Girard, qui a représenté la
municipalité dans cette affaire
et qui est aussi président du
Centre québécois du droit de

l’environnement (CQDE), cette
décision pourrait encourager
les municipalités à appliquer
plus rigoureusement leur régle-
mentation environnementale.

«Le manque de ressources
financières empêche souvent

les municipalités d’agir »,
dit-il.

Dans son jugement, le tri-
bunal note que Notre-Dame-
de-la-Merci ne compte que
1100 habitants et sa marge
de manœuvre budgéta i re

d’environ 800 000 $ ne lui
permet pas d’absorber des frais
importants comme ceux qui
ont été engagés dans ce dossier.

Il n’a pas été possible hier
d’avoir la réaction de l’avocat
du citoyen dans cette affaire.

Dédommagement exemplaire pour un citoyen
Il devra remettre le terrain en état et rembourser les frais d’avocat de la municipalité

CHARLES CÔTÉ

Le ministre Pierre Arcand
doit faire respecter le juge-
ment de la Cour d’appel qui
interdit l’envoi des déchets
de Longueuil au dépotoir de
Lachute, affirme Scott McKay,
porte-parole de l’opposition
officielle en matière d’envi-
ronnement, de développement
durable et de parcs.

« Le jugement tombé hier
(jeudi) est sans équivoque, a
affirmé M. McKay. La Régie
intermunicipale Argenteuil
Deux-Montagnes et la com-
pagnie RCI Environnement
doivent cesser immédiatement
et sans délai d’acheminer
notamment les déchets de
Montréal et de Longueuil
au site d’enfouissement de
Lachute. Les parties en pré-
sence ont littéralement outre-
passé un décret du ministère
du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs
limitant la capacité du site
d’enfouissement. C’est extrê-
mement troublant.»

Même son de cloche au
Front commun québécois
pour une gestion écologi-
que des déchets (FCQGED).
«Maintenant, nous pensons
qu’i l revient au ministre
Arcand d’intervenir en appli-
quant les nouvelles mesures
prévues dans la Loi sur la
qualité de l’environnement
qui visent à la renforcer et à la
faire respecter», soutient Guy
Garand, président du Front
commun.

DÉPOTOIR
DE LACHUTE

Le ministre
Arcand
appelé à
intervenir
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À jour en date du 19 février 2012. L’offre prend fin le 31 mars 2012. Offert aux clients résidentiels du Québec, là où l’accès et la technologie le permettent, qui gardent un abonnement continu à Bell Télé Fibe, Internet et Téléphonie. Les récepteurs
peuvent être neufs ou remis à neuf au choix de Bell. Modifiable sans préavis et ne peut être combinée avec aucune autre offre. Taxes en sus, d’autres frais et conditions s’appliquent. Facturation électronique sans frais, facture papier disponible
(2$/mois). Téléphonie: Non disponible là où réglementée par le CRTC. Des frais de zone de service peuvent s’appliquer: voir bell.ca/fraispourzonedeservice. Internet: Location du modem obligatoire; frais uniques de location de modem crédités
pour les nouveaux clients. Utilisation forfait Bon 5 Go/mois, utilisation forfaits Mieux et Meilleur 80 Go/mois; 2,50$/Go additionnel (max. 80$/mois) ou 5$/mois pour 40 Go additionnels si choisi par le client. (1) S’applique à la téléphonie sur
réseau de cuivre traditionnel (excluant la fibre optique); comparativement à la téléphonie par câble et basé sur un service continu en cas de panne de courant prolongée au domicile du client. (2) Tous les prix incluent le rabais du forfait récurrent
de 20$/mois. Prix promotionnel mensuel du forfait Bon de 58,22$: 76,62$ moins crédit de 18,40$ pour les mois 1 à 6. Prix promotionnel mensuel du forfait Mieux de 102,44$: 132,84$ moins crédit de 30,40$ pour les mois 1 à 6. Prix promotionnel
mensuel du forfait Meilleur de 116,14$: 153,14$ moins crédit de 37$ pour les mois 1 à 6. (3) S’applique aux appels directs sortants provenant et se terminant à l’intérieur de la province, à l’exclusion des appels sans frais. (4) L’affichage d’appel
en attente compte pour deux options. (5) Forfait Bon: économies basées sur le tarif mensuel régulier du câblodistributeur principal de 89,04$: Téléphonie de base (31,30$ moins rabais du forfait de 6$), Internet Intermédiaire (jusqu’à 3 Mbit/s
en aval c. 2 Mbit/s pour Essentiel plus) (29,95$ plus location du modem de 1,49$), plus Télé de base (26,31$ plus location de l’enregistreur numérique personnel de 8,99$ moins rabais du forfait de 3$). Forfait Mieux: économies basées sur le
tarif mensuel régulier du câblodistributeur principal de 147,37$: Téléphonie avec options (41,30$ moins rabais du forfait de 6$), Internet TGV 15 (jusqu’à 15 Mbit/s en aval et 1,5 Mbit/s en amont c. 16 Mbit/s en aval et 1 Mbit/s en amont pour
Fibe 16) (65,95$ plus location du modem de 1,49$ moins rabais du forfait de 10$), plus Télé 15 canaux à la carte (48,64$ plus location de l’enregistreur numérique personnel de 8,99$ moins rabais du forfait de 3$). Forfait Meilleur: économies
basées sur le tarif mensuel régulier du câblodistributeur principal de 169,70$: Téléphonie avec options (comme forfait Mieux), Internet TGV 15 (comme forfait Mieux), plus Télé 30 canaux à la carte et forfait cinéma (70,97$ plus location de
l’enregistreur numérique personnel de 8,99$ moins rabais du forfait de 3$). (6) Inclut l’installation du modem, de l’enregistreur Partout chez vous et de jusqu’à deux récepteurs HD; voir bell.ca/installationtelefibe. Des conditions s’appliquent ;
voir bell.ca/installationtotale pour Bell Internet. L’installation de la Téléphonie inclut une prise lorsque aucune n’est présente. (7) Location à 0$ pour l’enregistreur Partout chez vous est basée sur des frais mensuels de 13,86$ moins un crédit
mensuel de 13,86$. Tous les frais apparaîtront sur votre facture mensuelle de Bell Télé. Réservé aux nouveaux clients résidentiels de Bell Télé avec un abonnement continu à trois services admissibles de Bell ; voir bell.ca/forfait. Si vous louez
le récepteur sans interruption pendant 36 mois, vous pouvez choisir d’en devenir propriétaire en avisant Bell Télé à l’intérieur d’un délai de 30 jours suivant la réception de votre dernière facture. Vous pouvez résilier la location à tout moment
sans frais de résiliation si vous retournez le récepteur. Garantie sur le récepteur jusqu’à 39 mois. Fibe est une marque de commerce de Bell Canada. MCSuper Écran HD, le logo Super Écran et The Movie Network sont des marques de commerce
de Le Groupe de radiodiffusion Astral Inc. Super Écran reconnaît que tous les droits d’auteur relatifs aux images, aux illustrations et aux marques de commerce sont la propriété de leurs détenteurs respectifs.

Offert dans les
magasins Bell suivants :

ANJOU
Les Galeries d’Anjou
Les Galeries d’Anjou – kiosque

BLAINVILLE
Les Galeries de Blainville

BOISBRIAND
Faubourg Boisbriand

BROSSARD
Mail Champlain
Quartier DIX30

DELSON
5, route 132

DOLLARD-DES-ORMEAUX
3352, boul. des Sources
3699, boul. St-Jean

DORVAL
Les Jardins Dorval

LACHINE
2409, 46e Avenue
Galeries Lachine

LASALLE
7567, boul. Newman
Carrefour Angrignon
Carrefour Angrignon – kiosque

LAVAL
1655, boul. St-Martin Ouest
Carrefour Laval
Carrefour Laval – kiosque
Centre commercial Duvernay – kiosque
Centre Laval
Mégacentre Ste-Dorothée
Mégacentre Vimont Laval

LONGUEUIL
Place Longueuil

MONTRÉAL
892, rue Ste-Catherine Ouest
4399, rue St-Denis
6855, rue St-Jacques Ouest
7452, boul. Maurice-Duplessis
9280, boul. de l’Acadie
Boul. Décarie (angle Jean-Talon)
Carrefour Industrielle Alliance
Centre Eaton – kiosques
Centre Rockland
Faubourg Ste-Catherine
Mail Cavendish
Place Alexis-Nihon
Place Dupuis
Place Versailles
Plaza Côte-des-Neiges
Tour Jean-Talon (rez-de-chaussée)

MONTRÉAL-NORD
Centre Forest
Place Bourassa

POINTE-AUX-TREMBLES
12530, rue Sherbrooke Est

POINTE-CLAIRE
Centre Fairview
Centre Fairview – kiosque

REPENTIGNY
309, rue Notre-Dame
Les Galeries Rive-Nord

ROSEMÈRE
232, boul. Curé-Labelle
Place Rosemère

ST-BRUNO-DE-MONTARVILLE
Les Promenades St-Bruno

ST-LAURENT
La Place Vertu

ST-LÉONARD
4524, rue Jean-Talon Est
6050, boul. Métropolitain Est

Aussi disponible chez :

• Location gratuite de l’enregistreur Partout chez vous pendant 36 mois.
Choisissez d’en devenir propriétaire par la suite sans frais supplémentaires7.

• Réseau à domicile sans fil gratuit.
PLUS

Les meilleurs prix.
Point final.

L’ArBre
de LA vie

Bon Mieux Meilleur

59$/MOIS 103$/MOIS 117$/MOIS

Nouveau service télé
le plus spectaculaire

Canaux populaires

15 canaux à la carte 30 canaux à la carte

Films

internet rapide Jusqu’à 2 Mbit/s Jusqu’à 16 Mbit/s

Téléphonie
la plus fiable

Appels provinciaux vraiment illimités – rejoignez plus de 8 millions de gens3

5 options d’appel4

Économies mensuelles
sur les services
comparables du câble5 12$ 14$ 16$

Tous frais mensuels inclus. des frais uniques d’installation de 49,95$ s’appliquent6.
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pour 6 mois
77$/MOiS par la suite2

pour 6 mois
133$/MOiS par la suite2

pour 6 mois
154$/MOiS par la suite2

Bell lance de nouveaux forfaits à prix imbattables. Dès maintenant, profitez
du nouveau service télé le plus spectaculaire, d’un accès Internet rapide
et de la téléphonie la plus fiable1, tout ça au meilleur prix sur le marché.

Appelez au 1 877 740-0061 • Visitez un magasin Bell ou La Source • bell.ca/forfaits



ACTUALITÉS

LA PRESSE CANADIENNE

Le journaliste Michel Cormier
a été nommé directeur général
de l’information de la Société
Radio-Canada (SRC).

La nouvelle a été annoncée
hier matin, par le vice-pré-
sident principal de la SRC,
Louis Lalande. Elle survient
au lendemain de l’annonce du
départ d’Alain Saulnier, qui
assurait la direction générale
de l’information depuis 2006.

Michel Cormier, qui est
natif du Nouveau-Brunswick,
a entrepris sa carrière à Radio-
CanadaAtlantique avant d’occu-
per différents postes à Montréal,
Ottawa et Québec. Il a ensuite
été correspondant à l’étranger, à
Moscou, Paris et Pékin.

Il était directeur du bureau
acadien de la SRC depuis juin
dernier. Son remplaçant au
Nouveau-Brunswick n’a pas
encore été annoncé.

Le départ d’Alain Saulnier
a créé une certaine commo-
tion parmi le personnel de la
SRC. Les journalistes ont fait
circuler une lettre pour pro-
tester contre le départ de leur
patron.

Alain Saulnier a fait ses
débuts à la SRC en 1984.
Dans une note remise à ses
employés, il a écrit que Louis
Lalande avait décidé de pro-
céder à la transformation de
l’information avec une autre
personne que lui.

Il quittera Radio-Canada le
16 mars prochain.

RADIO-CANADA

Michel Cormier
remplace
Alain Saulnier
à la direction
de l’information

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE

Michel Cormier

YVES
BOISVERT
CHRONIQUE

S ans doute faudrait-il être
soviétologue pour com-
prendre toutes les infinies

subtilités de l’administration
radio-canadienne.

Les patrons de toutes tailles
vont, viennent et reviennent
sans qu’on n’y prête trop atten-
tion, ce sont des choses qui ne
nous regardent pas tellement
et qui, comme l’astrologie
chinoise, ont à la fin assez peu
d’impact sur nos vies.

Sauf qu’Alain Saulnier,
ce n’est pas pareil. À part à
La Presse , quand Philippe
Cantin nous a dit adieu, je ne
connais pas de cas récent et
documenté de salles de rédac-
tion qui se mettent à applaudir
très fort un boss qui annonce
son départ, ou qui ont les yeux
dans l’eau et le cœur serré.

Les journalistes ont l’esprit
de contradiction, toujours
quelque chose à redire, se
méfient de l’autorité, même
si la semaine avant c’était
un camarade syndiqué ; ils
n’aiment pas trop les effusions
et les épanchements. On n’est
pas danseurs, on n’est pas
chanteurs, que voulez-vous,
c’est un peu notre éducation
professionnelle, il n’y a rien de
personnel...

Alors quand 200 journalistes
se lèvent au Centre de l’informa-
tion de Radio-Canada et applau-
dissent, les larmes aux yeux, le
grand patron de l’information de
Radio-Canada Alain Saulnier
qui annonce son départ, c’est
qu’il se passe quelque chose de
pas tout à fait normal.

Il se passe qu’on a foutu à la
porte un des leurs.

Quelqu’un qui a passé sa
carrière et beaucoup de ses
temps libres à défendre le jour-
nalisme de qualité au Québec.

Je l’ai vu de près il y a 20 ans,
quand j’ai échoué brièvement à
la direction du 30, magazine des
journalistes; il était président de
la Fédération professionnelle des
journalistes (FPJQ). On pourrait
dire qu’il a refondé la FPJQ,
jusque-là regroupement d’asso-
ciations dans les divers médias.

Il l’a ouverte, il en a fait une asso-
ciation basée sur l’appartenance
individuelle, il en a accru le nom-
bre de membres, la notoriété, la
crédibilité, les ambitions…

Il a été celui qui a poussé pour
la création d’un Guide de déon-
tologie, une immense contro-
verse à l’époque qui paraît
aujourd’hui une évidence.

En somme, Alain Saulnier
a été un phénoménal rassem-
bleur. Mais qui voulait nous
rassembler vers le haut, du
côté de l’exigence, et non vers
un plus bas dénominateur.

Si le journalisme d’enquête
connaît ses heures de gloire
depuis quelques années à
Radio-Canada, ce n’est pas le
fruit du hasard. C’est parce que

des choix ont été faits et défen-
dus avec acharnement par la
direction de l’information.

On raconte que l’idée de créer
Enquête revient à Jean Pelletier,
en 2006. Alain Gravel lui-même,
qui en est l’image publique,
trouvait l’idée un peu casse-
gueule. Comment produire une
émission d’enquête d’une heure,
bien fouillée, chaque semaine? Il
s’en faisait déjà ici et là, à Enjeux,
ou aux nouvelles, mais annoncer

au public que systématiquement,
chaque semaine, on produirait
une enquête… Il n’était pas sûr.

Alain Saulnier a été au
cœur de cette décision et un de
ceux qui l’ont rendue possible.

On imagine bien l’investis-
sement nécessaire pour faire de
l’enquête. Les gens qui cherchent
ne trouvent pas toujours et le
temps qu’ils passent à enquêter
est autant de temps où ils ne pro-
duisent pas au quotidien, pour
nourrir toutes les «plateformes».

Mais il y a une autre partie
invisible aux enquêtes, tout aussi
nécessaire: le soutien et, parfois,
le courage des patrons qui ne
plient pas devant les menaces de
rétorsion juridique ou autre.

Alain Saulnier était là pour
soutenir les journalistes dans
les moments critiques, et ils le
savaient.

Il y a un peu de lui dans
cette commission d’enquête
qui s’amorce.

■ ■ ■

Chaque nouvelle administra-
tion fait table rase éventuelle-
ment et Louis Lalande, nommé
récemment vice-président du
service français de Radio-
Canada, a fait ce que ses prédé-
cesseurs ont fait par le passé: il
a tassé des gens, placé ses gens.

Mais qu’a fait Alain Saulnier
pour être carrément congédié de
la SRC? J’écoutais M. Lalande
hier à Désautels, et je ne compre-
nais pas. Enfin, je comprenais
ceci: Saulnier ne ferait pas ce
qu’il veut faire pour «renouve-
ler» ou refaire l’information à

Radio-Canada. Je comprenais
à sa nervosité qu’il était en ter-
ritoire délicat. Je comprenais
qu’il y avait quelque chose de
personnel aussi.

Il a tout de même reconnu
que Saulnier a réussi à inté-
grer les nouvelles radio et télé,
mettant fin à une situation un
peu absurde.

Mais que sera au juste cette
nouvelle façon de faire de
l’information? On ne le sait
pas vraiment.

Il est vrai queMichelCormier,
nouveau directeur général, est
un journaliste respecté qui a
roulé sa bosse avec bonheur par-
tout sur la planète. C’est aussi
un homme de l’extérieur, qui
pourra non seulement regarder
les choses avec «un œil neuf»,
mais prendre des décisions sans
trop d’états d’âme, vu qu’il n’a
jamais vraiment fait de racines à
la société mère de Montréal.

Le président de la FPJQ,
Brian Myles, se demandait jeudi
si ce départ n’était pas «une pre-
mière salve des conservateurs»
pour réduire l’influence de
Radio-Canada. Ça me semble
un peu trop gros, mais à quel-
ques semaines de compressions
historiques, la question de la…
docilité stratégique se pose.

Celle-ci aussi, d’ailleurs, qu’a
posée Alain Saulnier dans son
message d’adieu: «À quoi ser-
virait un service public d’infor-
mation s’il faisait les choses
comme les autres?»

S
Pour joindre notre
chroniqueur : yves.
boisvert@lapresse.ca

La contribution d’Alain Saulnier

En somme, Alain Saulnier a été un
phénoménal rassembleur. Mais qui voulait
nous rassembler vers le haut, du côté
de l’exigence, et non vers un plus bas
dénominateur.
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LA PLUS GRANDE DESTINATION PLEIN AIR
* SAIL accorde un rabais qui équivaut aux deux taxes (TPS et TVQ) sur la marchandise seulement.

Non applicable aux cartes-cadeaux, aux permis, aux armes à feu, aux munitions et aux articles
Canada Goose. Détails en magasin. En vigueur jusqu’au 26 février 2012.

C’EST LA GRANDE
LIQUIDATION D’HIVER!

BELŒIL - BROSSARD - LAVAL - OSHAWA - OTTAWA - QUÉBEC - VAUGHAN

CYRIL CHAUQUET SERA
AU SAIL DU QUARTIER DIX30
LE SAMEDI 25 FÉVRIER
ENTRE 12 H 30 ET 16 H

JUSQU’AU 26 FÉVRIER

ON PAIE LES
TAXES**

MAGASIN, EN ARTICLES LES TOUS SUR
MÊME SUR CEUX DÉJÀ À PRIX RÉDUIT !Excluant Canada Goose, armes à feu et munitions.

PLUS,  DE

50%
JUSQU’ÀJUSQU’À

RABAIS DE * 

LES  SUR
RAQUETTES, 

ET  BOTTES LES
VÊTEMENTS  LES

D’HIVER

ERRATUM

L’annoncede Sax – CondominiumsVille
Mont-Royal paraissant aujourd’hui en
page 3 du cahier Maison comporte
une erreur dans l’adresse.

On aurait dû lire 2457 Ch. Lucerne
au lieu de 1233, Ch. Lucerne à Ville
Mont-Royal.

Kevlar regrette l’erreur survenue et
présente ses excuses pour tout incon-
vénient que cela aurait pu causer.
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GRANBY 450 372-5656
MASCOUCHE 450 474-8531

ST-HYACINTHE 450 774-6116
ST-JÉRÔME 450 431-9338

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU 450 349-1609
VAUDREUIL-DORION 450 424-2651

LUNDI AU MERCREDI 9H À 18H
JEUDI ET VENDREDI 9H À 21H
SAMEDI 9H À 17H • DIMANCHE 10H À 17H

HEURES
D’OUVERTURE :

BROSSARD 450 619-6777 GATINEAU 819 561-5007 • 1 877 755-2555 KIRKLAND 514 697-9228 LASALLE 514 364-6110 SAINT-LÉONARD 514 254-9455
REPENTIGNY 450 470-0815 SHERBROOKE 819 562-4242 • 1 800 267-4240 SAINT-HUBERT 450 676-1911 SAINTE-THÉRÈSE 450 430-0555 LAVAL 450 682-2516

Desjardins partenaire officiel de Brault & Martineau Suivez-nous sur

au @BM_Promotions

HEURES D’OUVERTURE:
LUNDI AU VENDREDI 9H À 21H • SAMEDI 9H À 17H • DIMANCHE 10H À 17H

braultetmartineau.com

•Table de bout . . 5,98 $*/mois ou 299 $
APRÈS RABAIS DE 80 $

•Table de centre 5,98 $*/mois ou 299 $
APRÈS RABAIS DE 80 $

•Table console. . 6,78 $*/mois ou 339 $
APRÈS RABAIS DE 90 $

MOBILIER DE SALON
De style transitionnel
Livraison gratuite
•Causeuse . 8,78 $*/mois ou 439 $

APRÈS RABAIS DE 260 $
•Fauteuil . . 6,38 $*/mois ou 319 $

APRÈS RABAIS DE 180 $

MOBILIER DE CUISINE
De style contemporain, table de
107 x 152 cm (42 x 60 po) avec
rallonge de 46 cm (18 po)
Buffet aussi offert
Voir prix en magasin
Livraison gratuite Comprend : 1 table et 4 chaises

958$*
/mois ou

479$
Sofa

599$1198$*
/mois ou

ELANTRA III
Matelas semi-moelleux/Plateau EuroTop/Tissu antibactérien
Contour renforcé/Ressorts à fil continu
Sommier aussi offert. Voir prix en magasin
Garantie de 10 ans. Livraison gratuite
•1 place/266 ressorts. . . . . . . .5,98 $*/mois ou 299 $

APRÈS RABAIS DE 100 $
•Grand lit/520 ressorts. . . . . . .8,98 $*/mois ou 449 $

APRÈS RABAIS DE 140 $
•Très grand lit/680 ressorts. . 11,38 $*/mois ou 569 $

APRÈS RABAIS DE 180 $

ARMONIA
Matelas semi-ferme/Dessus en
viscoélastique/Contour de mousse rigide
Sommier aussi offert. Voir prix en magasin
Garantie de 10 ans. Livraison gratuite
•1 place/437 ressorts. . . . . . . 8,38 $*/mois ou 419 $

APRÈS RABAIS DE 120 $
•Grand lit/720 ressorts. . . . . 10,98 $*/mois ou 549 $

APRÈS RABAIS DE 140 $
•Très grand lit/888 ressorts 14,58 $*/mois ou 729 $

APRÈS RABAIS DE 200 $

ENSEMBLE CINÉMA MAISON
AVEC TÉLÉVISEUR À ÉCRAN
PLASMA DE 59 PO
Puissance de sortie totale de
1100 watts, lecteur Blu-ray, prêt à
la technologie 3D, visionneur de JPEG
1 entrée Ethernet (prêt à Wi-Fi), support pivotant
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

2 places/598 ressorts

998$*

499$
/mois ou

2 places/418 ressorts

758$*

379$
/mois ou

1998$*

999$ 189$
/mois ou

L’ensemble

FAUTEUIL
D’APPOINT
De couleur chocolat
Livraison gratuite

ENSEMBLE CINÉMA MAISON AVEC
TÉLÉVISEUR À ÉCRAN PLASMA DE 42 PO
Puissance de sortie totale de 660 watts, décodage
de codecs ambiophoniques haute définition
Résolution de 720p, TVIP FACILE (EASY IPTV®),
prêt à Wi-Fi, norme XV Color
Livraison gratuite et garantie de 12 mois

LAVE-VAISSELLE
Capacité de 12 couverts,
commandes électroniques,
broyeur d’aliments durs,
mise en marche différée
de 2/4/6 h, Energy Star®

Livraison et
service gratuits

598$*

299$
/mois ou

CUISINIÈRE AVEC FOUR
AUTONETTOYANT
Four de 5,3 pi³, minuterie
ES300, surface de cuisson
en émail vitrifié, tiroir de
four à poignée intégrée
Livraison, ramassage
et service gratuits

998$*

499$
/mois ou

RÉFRIGÉRATEUR
DE 17,8 PI³
Portes planes au fini
texturé, portes réversibles,
2 balconnets de porte pleine
largeur, 2 demi-balconnets
de porte fixes, Energy Star®

Livraison, ramassage
et service gratuits

1198$*

599$
/mois ou

3998$*

1999$
/mois ou

L’ensemble

VOUS POUVEZ PAYER EN

SUR TOUS LES MEUBLES, MATELAS, ACCESSOIRES DE DÉCORATION, ÉLECTROMÉNAGERS ET ENSEMBLES CINÉMA MAISON

7 JOURS SUR 7, MÊME LE DIMANCHE!
**DANS UN RAYON DE 200 KM. DÉTAILS EN MAGASINLIVRAISONGRATUITE !**

JUSQU’EN AVRIL 2016
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299
APRÈS RABAIS

2 places/598 ressorts

499$
APRÈS RABAIS

189$
De couleur chocolat
Livraison gratuite APRÈS RABAIS

999
L’ensemble

APRÈS RABAIS
1999

L’ensemble
APRÈS RABAIS

Comprend : 1 table et 4 chaises

599$98$
ou

APRÈS RABAIS 479$
Sofa

APRÈS RABAIS

449 $

569 $
2 places/418 ressorts

379$
APRÈS RABAIS

599$
APRÈS RABAIS

sur TOUS nos matelas
Si vous n’êtes pas satisfait, nous vous

l’échangerons contre un modèle de valeur
égale ou supérieure. Détails en magasin.

jours
d’essai

sur TOUS nos matelas
909090909090 La garantie confort,

UNE
EXCLUSIVITÉ
des Galeries du sommeil

Brault & Martineau

.



ACTUALITÉS

I l est ta rd dans la nuit ,
c’est mon beau-frère Jean-
François qui conduit. On

revient de Tadoussac. On
écoute du Supertramp. On ne
parle pas. On s’est tout dit ce
qu’on avait à se dire sur le
Canadien, nos blondes et le
réchauffement de la planète.
On a juste hâte d’arriver. Ça
fait plus de cinq heures qu’on
respire l’air du char. Ça gaze.
Lonely days turn to lonely

nights,
You take a trip to the city lights
And take the long way home,
Take the long way home...
Soudain un éclair, un flash,

une illumination. Comme
saint Paul sur la route de
Damas . Comme R icha rd
Dreyfuss rencontrant le troi-
sième type sur un chemin de
l’Indiana. Que s’est-il passé?
Je regarde le ciel. Pas de
météores, d’aurores boréales
ou de Raël en Tercel volante.
Je regarde mon beau-frère.
Toujours le même faciès. Il ne
s’est pas transformé en vam-
pire ou en Hulk. Je l’interroge :

« As-tu senti ce que j’ai
senti?

– Je sens rien. C’est sûr que
ça fait longtemps qu’on est
dans le char...

– Ben non, je ne parle pas de
sentir comme ça, je parle de la
sensation lumineuse.

– Ouais, c’était quoi, ça?
– Je ne sais pas.»
Au moins, je n’ai pas hallu-

ciné. Nous sommes deux à avoir
vu la lumière. J’ai envie d’appe-
ler Chantal Lacroix. Peut-être
est-elle au courant de phéno-

mènes étranges se produisant
sur l’autoroute 20 Ouest, à la
hauteur de Boucherville, juste
avant la bretelle du boulevard
de Mortagne?

«À quoi ça t’a fait penser?
– C’était comme un strobos-

cope du Lovers, mais juste un

coup... Ou quand on prend des
photos dans un photomaton.»

C’est en l’entendant dire ça
que j’ai flashé dans ma tête. Il
était temps.

Photo... Radar photo.
« On vient d’attraper un

ticket.
– Elle est où, la police?
– Elle est pas là, la police.

L’éclair de tantôt, ça devait
être un radar photo. À com-
bien tu allais?

– Pas si vite que ça.
– A l la is - tu à la l imite

permise?
– Pas si lentement que ça.»

Dans l’ancien temps, rece-
voir un constat d’infraction
pour un excès de vitesse était
une expérience traumatisante.
D’abord on entendait la sirène
de la police et notre cœur
s’arrêtait. Est-ce moi ? Dieu,
faites que ce ne soit pas moi.

Faites que ce soit l’autre auto
à côté. Malheureusement,
Dieu est toujours dans l’autre
auto à côté. La grosse cerise
rouge s’approchait dans notre
rétroviseur. On se tassait sur
le bord de la route. Piteux.
Honteux. En sueur. On bais-
sait sa vitre. L’agent disait :
«Vos papiers !» On se sentait
comme le pire des bandits. On
se laissait dominer pendant
quelques minutes. Puis, on
remontait sa vitre, et quand
on était certain qu’elle était
bien remontée, on se met-
tait à sacrer. On redémarrait

son véhicule. Et on roulait
penaud, la queue entre les
quatre roues. L’humiliation
ralentit son homme.

Avec le rada r photo, i l
n’y a pas d’humiliation. Il
y a juste un flash de photo.
Et normalement, quand il

y a un flash de photo, on
sourit. On dit cheese ! C’est
une expérience heureuse.
Notre cerveau a donc de la
difficulté à réaliser qu’on
vient de se faire attraper.
Que ça va nous coûter cher.
D’abord dans notre tête, il
y a toujours l’espoir que le
f lash , c ’éta it pour l’autre
auto à côté. Et cet espoir
n’est pas dissipé quelques
secondes plus ta rd. I l ne
s’évanouit qu’à la réception
de la contravention plusieurs
semaines plus tard.

L’homme a besoin de voir
pour croire ce qui lui arrive.
Quand c ’é t a i t une bel le
grosse police, en chair et en
moustache, qui nous ten-
dait le ticket, c’était tangible.
C’était concret. C’était phy-
sique. Maintenant on se fait
arrêter par une lueur. En tout
respect pour les policiers,
on n’a pas l’habitude de se
faire arrêter par une lumière.
Surtout qu’elle ne nous arrête
même pas. On peut continuer
notre chemin, sans ralentir.
Le mal est fait. Et c’est ça qui
est le plus déstabilisant, c’est
que ça ne nous a pas fait mal.

En aucun temps, la culpa-
bilité ne nous envahit. Sans le
regard réprobateur du policier,
le conducteur ne peut mesurer
la gravité de son comporte-
ment. Il poursuit son chemin,
le pied pesant.

Tout ce qu’il retient de
son expérience paranormale,
c’est qu’il ne faut pas aller
vite à cet endroit. C’est tout.
C’est court. La route est si
longue.

On est presque arrivés. Je
demande au beau-frère s’il
n’est pas trop déçu de ce qui
vient d’arriver.

« La photo, c’est pas une
photo de ma face?

– Non, c’est une photo du
char.

– Comme c’est ton char, ça
veut dire que c’est ton ticket.»

Je ne pensais jamais, un
jour, m’ennuyer autant des
polices.

L’expérience paranormale
du radar photo

STÉPHANE
LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

CHRONIQUE

L’homme a besoin de voir pour
croire ce qui lui arrive. Quand
c’était une belle grosse police,
en chair et en moustache, qui
nous tendait le ticket, c’était
tangible. C’était concret. C’était
physique. Maintenant, on se fait
arrêter par une lueur. En tout
respect pour les policiers,
on n’a pas l’habitude de se faire
arrêter par une lumière.

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

RÉUSSISSEZ À TOUT COUP AVEC L’APPLICATION
LA PRESSEMOTS CROISÉS
POUR IPHONE ET IPOD TOUCH
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vw.ca

Voici la toute nouvelle
Passat 2012 de Volkswagen.
À partir de seulement 25 440 $*.
À ce prix, elle se vend pratiquement par elle-même.

- Moteur de 2,5 L et 170 ch de série
(TDI Diesel propre de 2,0 L et V6 de 3,6 L en option)

- Connectivité de téléphone BluetoothMD

- Système de climatisation électronique
ClimatronicMD à deux zones

- Volant multifonction gainé de cuir

- Banquette arrière rabattable et divisée 60/40

- Système de navigation à écran
tactile** et système audio numérique
FenderMD de 400 watts de qualité
supérieure, offerts en option

*Le PDSF du modèle Passat 2012 de 2,5 L neuf non immatriculé de base avec boîte manuelle à 5 vitesses est de 25 440 $ (frais de transport et inspection de prélivraison de 1 365 $ et taxe d’accise de 100 $ sur le climatiseur inclus). Assurances,
immatriculation, frais d’inscription jusqu’à 46 $ au RDPRM, droits, options et taxes applicables en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Modèle montré : Passat Highline 2012 de 2,5 L avec options et accessoires, 33 640 $. Modèle montré
à titre indicatif seulement. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis. **Le système de navigation ne fournit que des itinéraires suggérés. Les positions indiquées sur les cartes peuvent manquer de précision. « Volkswagen »,
le logo Volkswagen, « Das Auto et dessin », « Climatronic », « TDI Diesel Propre » et « Passat » sont des marques déposées de Volkswagen AG. Le mot Bluetooth et ses logos sont des marques déposées de Bluetooth SIG, Inc. « Fender » est une marque
déposée de Fender Musical Instruments Corporation. Visitez votre concessionnaire Volkswagen ou vw.ca pour les détails. © Volkswagen Canada 2012.

Insurance Institute for Highway Safety
Meilleur choix sécurité
Passat 2012

.
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MARIE ALLARD

Des agneaux morts, symboles du
désespoir des producteurs ovins
du Québec, ont été trouvés hier
devant des bureaux du ministère de
l’Agriculture (MAPAQ) en Abitibi-
Témiscamingue. « Ce qu’on craint
tous, c’est qu’à un moment donné, ce
ne sera pas un agneau qu’il va y avoir
au bout de la corde, a dit à La Presse
Pierre Lavallée, producteur d’agneaux
de Sa int-Bruno-de-Guigues , au
Témiscamingue . Ça s ’en v ient ,
parce qu’on est vraiment au bout du
désespoir. »

La Sûreté du Québec (SQ) n’a pas
déterminé qui était l’auteur de ce lugu-
bre coup d’éclat. «Un ou des individus
auraient déposé des carcasses d’ani-
maux morts dans le stationnement du
bureau du MAPAQ à Ville-Marie, a
indiqué le sergent Claude Denis, de la
SQ. Un dossier de méfait a été ouvert,
l’enquête se poursuit.»

Des affiches laissées sur place
dénoncent l’Union des producteurs
agricoles (UPA), le MAPAQ et Pierre
Corbeil, ministre de l’Agriculture et
député d’Abitibi-Est, qui écoutent
mais ne font « rien pour les produc-
teurs ovins».

« Le ministre dit que ce sont des
gestes anonymes et qu’il les déplore,
a indiqué Pascale Dumont-Bédard,
son attachée de presse. Il ne fera pas
d’autres commentaires.»

Perte de 100 fermes d’agneaux
Le Québec a perdu 100 fermes

d’agneaux entre 2008 et juin dernier.
La crise est particulièrement impor-
tante en Abitibi-Témiscamingue, où
60,9% des entreprises ovines étaient
dans une situation financière jugée
critique le 30 septembre dernier, selon
un état de situation du MAPAQ que
La Presse a obtenu.

«Les secteurs ovin, porcin et bovin
sont effectivement trois secteurs en
difficulté depuis quelques années», a

indiqué Patrice Juneau, porte-parole
de l’Union des producteurs agricoles.

« Ça va mal dans l’agneau, assu-
rément, a confirmé Michel Morisset,
professeur au Département d’économie
agroalimentaire de l’Université Laval.
C’est à coup de subventions qu’on a
décidé de réintroduire la production
d’agneaux au Québec, au cours des
années 80 et 90. Sauf quelques excep-
tions, on n’a jamais été des producteurs
performants. Et c’est un secteur où la
concurrence est très vive, avec l’agneau
d’Australie et de Nouvelle-Zélande,
qu’on importe en grande quantité.»

Les difficultés se sont aggravées
depuis que le programme d’assurance
stabilisation des revenus agricoles
(ASRA) est basé sur les kilogrammes
d’agneaux produits, plutôt que sur les
brebis que possède un agriculteur.
«Avant, les producteurs qui produi-
saient peu ou pas d’agneaux par brebis
avaient une compensation financière»,
a expliqué M. Morisset. Ce n’est plus
le cas. «Ça change complètement la
donne», a-t-il observé.

Pas tant de pistes de solution
« Les gens sont essoufflés, il y a

bien des agriculteurs qui ont carré-
ment abandonné», a dit M. Lavallée,
représentant de l’Union paysanne en
Abitibi-Témiscamingue. Lui-même a
un cheptel de 200 brebis, qu’il est en
train de liquider. «D’ici à décembre, je
n’en aurai plus», a-t-il indiqué.

Ce n’est pas l’Union paysanne qui a
déposé les cadavres d’agneaux devant
les bureaux du MAPAQ, a précisé
M. Lavallée. «C’est à titre personnel
que des gens ont fait ça, a-t-il assuré.
Mais ça ne me surprend pas, parce
qu’on a épuisé les façons démocrati-
ques de se faire entendre.»

« Les pistes de solution, dans un
certain nombre de cas, on n’en voit pas
tellement, a analysé M. Morisset. Ça
passe par une professionnalisation de
cette production, mais on part de loin
et la concurrence est très, très vive.»

Des carcasses devant
les bureaux duMAPAQ
Les producteurs d’agneaux de
l’Abitibi-Témiscamingue crient au désespoir

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

Étudiants et élèves ont poursuivi leurs actions pour dénoncer la hausse des droits de scolarité,
hier. Tôt le matin, de 150 à 200 élèves du cégep de Saint-Laurent ont bloqué les accès de
l’établissement. Des policiers ont dû intervenir pour laisser entrer les membres de la direction
dans le collège. À midi, une chorale d’étudiants de l’UQAM et de l’Université de Montréal
a chanté le «mécontentement» des étudiants devant le bureau du premier ministre Jean
Charest, au centre-ville de Montréal. Finalement, en après-midi, un peu plus d’une centaine de
manifestants ont apporté un gâteau au bureau de la ministre de l’Éducation, Line Beauchamp,
pour souligner son 49e anniversaire. La semaine prochaine, les étudiants préparent une grande
manifestation devant le parlement à Québec. Elle aura lieu le jeudi 1er mars.

56 500, LE NOMBRE D’ÉTUDIANTS EN GRÈVE

PHOTO FRANCIS PRUD’HOMME, LE REFLET TÉMISCAMIEN

La Sûreté du Québec a ouvert une enquête dans le but de déterminer qui a laissé des carcasses
d’animaux dans la nuit d’hier devant le bureau du MAPAQ à Ville-Marie, au Témiscamingue.
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Ce placement est effectué au moyen d’un prospectus qui contient des informations détaillées importantes au sujet des actions du Fonds
de solidarité FTQ. On peut se procurer un exemplaire du prospectus aux bureaux du Fonds ou sur son site Internet. Il est recommandé aux
investisseurs de lire le prospectus avant de prendre une décision d’investissement.

PLUS
QUE

5
JOURS

L’HEURE LIMITE APPROCHE
1 800 567-FONDS fondsftq.com

MONTRÉAL
8717, rue Berri, rez-de-chaussée
999, boul. De Maisonneuve Ouest
PIERREFONDS
4563, boul. Saint-Charles
POINTE-AUX-TREMBLES
12905, rue Sherbrooke Est, bureau 305
BLAINVILLE
1185, boul. Curé-Labelle, porte 2

CRÉMAZIE

PEEL

BROSSARD
4805, boul. Lapinière, rez-de-chaussée
LAVAL
1750, boul. Le Corbusier
REPENTIGNY
190, rue Notre-Dame, porte 1

Heures d’ouverture :
Lundi au vendredi de 8h30 à 20h
Samedi de 9h à 17 h
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UN CHIFFRE ET DES MOTS
MATHIEU PERREAULT

Sécurité
Le radar photo sauve des vies

« Il n’y a aucun doute, les radars
photo sont efficaces pour diminuer
le nombre d’accidents causés par
le non-respect des feux rouges»,
indique Russ Rader, directeur des
communications de l’Institut des
assurances pour la sécurité routière
(IIHS), l’organisme qui a réalisé
l’étude parue l’été dernier dans le
Journal of Safety Research. «Les
automobilistes respectent davantage
les feux rouges, non seulement là où
il y a des radars, mais aussi ailleurs.»

Dans les 14 grandes villes
étudiées par les chercheurs,

l’introduction de radars photo
à certaines intersections a fait
chuter de 7,16 à 4,66 par million
d’habitants le taux d’accidents
mortels dus au non-respect de
feux rouges. Le bilan routier
total aux intersections munies de
feux a diminué de 16,38 à 14,02
accidents mortels par million
d’habitants. En extrapolant à partir
de ces données, les chercheurs de
l’IIHS concluent que si toutes les
grandes villes américaines avaient
de tels radars photo, près de
200 vies seraient sauvées chaque

année. Cela représente 0,7%
des 30 000 victimes d’accidents
routiers aux États-Unis en 2009.

Pour les radars photo qui ciblent
les excès de vitesse, le portrait
est plus flou. Les deux méta-
analyses les plus importantes, qui
ont examiné les dizaines d’études
faites sur le terrain en 2005 et
2010, concluent que les données
ne sont pas fiables à cause de
méthodologies souvent douteuses.
Ces études concluent que les radars
photo permettent de diminuer
de 17% à 71% le nombre de
morts dans les zones ciblées.

Le grand débat entre spécialistes
concerne la nécessité de cacher ou
non les radars photo. «On ne sait
pas encore de façon claire ce qui est
préférable, dit M. Rader. Les deux
approches semblent fonctionner,
pourvu que les endroits où on met
des radars photo soient choisis
parce qu’ils sont problématiques. »

Ne serait-il pas préférable
d’installer une borne dans chaque
voiture qui sanctionnerait chaque
infraction grâce à des capteurs
situés le long des routes ? «C’est
sûr que si la technologie le permet
un jour, ce serait très efficace,
dit M. Rader. Mais la répression
n’est pas la seule manière de
régler des problèmes de sécurité
routière. Par exemple, dans le
cas des feux rouges, l’idéal est de
les remplacer par des carrefours
giratoires. On n’a plus besoin
de radars photo dans ce cas. »

17%
Partout dans le monde, les radars photo sont
de plus en plus présents. Une étude américaine
récente a montré que leur utilisation pour punir
les automobilistes qui brûlent un feu rouge a
permis de réduire de 17% le nombre d’accidents
mortels aux intersections munies de feux.

CHRISTIANE DESJARDINS

Pour avoir trempé dans le
stratagème de fausse factu-
ration dans le milieu de la
maçonnerie, François Boivin
a été condamné à deux ans de
prison, hier à Montréal.

L’homme de 52 ans a éga-
lement été condamné à payer
deux amendes totalisant plus
de 1,3 million de dollars
pour avoir omis de remettre
des sommes au fisc, lorsqu’il
coadministrait le club Circus
After Hours, dans le village
gai.

M. Boivin avait été arrêté en
novembre 2009 avec plusieurs
autres personnes, dans le
cadre de l’opération Diligence
qui visait le démantèlement
d’un réseau qui avait infiltré le
milieu de la maçonnerie pour
blanchir de l’argent. Le diri-
geant présumé de cette organi-
sation était Normand Ouimet,
surnommé Casper, un Hells
Angel de Trois-Rivières.

Le rôle de M. Boivin aurait
consisté à faire de la comp-
tabilité pendant environ six
mois pour l’une des sociétés
de maçonnerie visées par
l’enquête. M. Boivin a plaidé
coupable à des accusations de
gangstérisme, de complot et
de recyclage des produits de
la criminalité, pour lesquel-
les il a écopé de deux ans de
prison. Il a aussi plaidé coupa-
ble à des chefs de possession

simple de stupéfiants, qui lui
ont valu six mois de plus. En
dernier lieu, il a plaidé coupa-
ble à des accusations d’ordre
fiscal. Il a admis qu’il avait
omis, lorsqu’il s’occupait du
club Circus, de transmettre
les sommes perçues en TPS
et TVQ entre 2004 et 2011. Il
s’est vu imposer des amendes
de 275 104$ pour le fédéral et
de presque 1,1 million pour
le ministère du Revenu du
Québec. Son avocat, Gilbert
Frigon, a demandé et obtenu
que son client ait un délai
d’un an pour payer l’amende
fédérale et de deux ans pour
l’amende provinciale. Cela ne
signifie pas pour autant que
M. Boivin va acquitter les
amendes.

Le dossier est transmis au
percepteur des amendes, a
indiqué le procureur du minis-
tère public, Frédéric Simard,
hier. Si M. Boivin ne paie pas
les amendes, sa situation sera
évaluée et on pourrait faire la
saisie de ses biens. S’il n’en a
pas, il pourrait faire des heu-
res de travaux communautai-
res, jusqu’à un maximum de
1500 heures, pour compenser
l’amende qu’il doit au minis-
tère du Revenu du Québec.

Il n’y a toutefois pas de tra-
vaux communautaires pour
remplacer l’amende à l’Agence
du revenu du Canada. S’il ne
la paie pas, il aura une peine
de prison.

FAUSSE FACTURATION
ET GANGSTÉRISME

Condamné à la prison
et à des amendes salées

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

Le grand débat entre spécialistes concerne la nécessité de cacher ou non
les radars photo.

Manifestation pour
les Mexicains en
situation irrégulière
Le groupe Mexicains unis pour
la régularisation (MUR) mani-
festera à midi aujourd’hui près
du complexe de Citoyenneté
et Immigration Canada, à
Montréal. Le MUR demande
la régularisation de tous les
ressortissants mexicains instal-
lés au Québec. Depuis 2006,
la guerre menée par le gou-
vernement mexicain contre les
narcotrafiquants n’a pas dimi-
nué les actes de violence com-
mis contre les civils, croit le
groupe. Le gouvernement cana-
dien estime au contraire que
l’État mexicain peut protéger
ses ressortissants. «Cette façon
de présenter les choses est mal-
honnête et hypocrite», déplore

le MUR, qui demande aussi
l’arrêt des expulsions vers le
Mexique. — Anabelle Nicoud

Accusé
d’avoir proféré des
menaces de mort
Un homme a été accusé d’avoir
expédié des messages de mena-
ces de mort par courriel, hier
au palais de justice de Thetford
Mines. Selon la police, Mehran
Dadpu, 37 ans, aurait proféré
des menaces de mort à l’endroit
de personnes qui l’auraient aidé
comme immigrant lors de son
arrivée dans la région. Il a été
arrêté jeudi. L’enquête, d’après
la police, a permis de découvrir
que le suspect aurait agi de la
même façon envers deux autres
personnes de Montréal, où il
habitait auparavant. — PC

EN BREF
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Giant SCREEn FiLMS pRéSEntE UnE pRodUCtion dE Giant SCREEn FiLMS, YES/no pRodUCtionS Et LiqUid piCtURES naRRé
paR JaMiE LEE SUpERviSion dE La

poStpRodUCtion RiCk GoRdon
ConCEption SonoRE

Et MixaGE MikE RobERtS Et bRian ELMER diRECtEUR
photo d.J. RoLLER pRodUit

paR LUkE CRESSwELL, StEvE McniChoLaS Et d.J. RoLLER
pRodUit

paR don kEMpF, david MaRkS ConçU Et
RéaLiSé paR LUkE CRESSwELL Et StEvE McniChoLaS
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MC Les noms, logos, noms de produits, noms des caractéristiques, images et slogans Hyundai sont des marques de commerce appartenant à Hyundai Auto Canada Corp. ♦ Prix des modèles montrés / Accent 5 portes GLS 2012, boite manuelle à 6 vitesses à 18 809 $ / Elantra Limited 2012 à 24 309 $
/ Tucson Limited 2012 à traction intégrale à 34 224 $ / Sonata Limited 2012 à 31 579 $. Frais de 115 $ (taxe des pneus 15 $ et taxe climatiseur 100 $), livraison et de destination de 1 495 $ pour l’Accent L et l’Elantra Limited 2012, 1 760 $ pour le Tucson 2012 et 1 565 $ pour la Sonata Limited 2012 inclus.
Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, RDPRM et taxes applicables en sus. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un plein de carburant. ◊ Financement à l’achat sur approbation du crédit
des Services financiers Hyundai sur les Accent 5 portes L 2012, transmission manuelle 6 vitesses (à partir de 15 109 $) / Sonata GL 2012 transmission manuelle à 6 vitesses (à partir de 24 379 $). Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité:
15 109 $ à un taux de 2,65 % équivaut à des mensualités de 199,01 $ pour 72 mois. Comptant initial de 1 875 $. Coût de prêt de 1 094,72 $ pour une obligation totale de 16 203,72 $. Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité: 24 379 $ à un taux de 0 %
équivaut à des mensualités de 290,23 $ pour 84 mois. Comptant initial de 0 $. Coût de prêt de 0 $ pour une obligation totale de 24 379,32 $. Frais de 15 $ (taxe des pneus 15 $) pour l’Accent 5 portes L 2012. Frais de 115 $ (taxe des pneus 15 $ et taxe climatiseur 100 $), pour la Sonata GL 2012. Frais de livraison et
de destination de 1 495 $ pour l’Accent 5 portes 2012, de 1 565 $ pour la Sonata 2012 inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation et RDPRM en sus des offres de financement à l’achat. Tous les détails chez votre concessionnaire Hyundai. ** Offres de location sur approbation du crédit des
Services financiers Hyundai sur les modèles neufs en stock : Elantra L 2012, transmission manuelle 6 vitesses (à partir de 17 359 $); Tucson L 2012, transmission manuelle 5 vitesses (à partir de 21 874 $) . Certaines conditions s’appliquent. Détails chez votre concessionnaire. Mensualités de location pour l’Elantra
L 2012 : 213 $ pour 48 mois sans obligation au terme du contrat de location. Comptant initial de 0 $. Première mensualité et comptant initial requis à la livraison. Frais de 15 $ (taxe des pneus 15 $), livraison et de destination, Elantra L 2012, 1 495 $ inclus dans les offres de location. Mensualités de location pour le
Tucson L 2012 : 329 $ pour 48 mois sans obligation au terme du contrat de location. Comptant initial de 0 $. Première mensualité et comptant initial requis à la livraison. Frais de 115 $ (taxe des pneus 15 $ et taxe climatiseur 100 $), livraison et de destination, Tucson L 2012, 1 760 $ inclus dans les offres de location.
Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, RDPRM et taxes applicables en sus des offres de location et sont payables au moment de la livraison. Aucun dépôt de sécurité (0 $) pour tous les modèles. Kilométrage annuel de 20 000 km, 12 ¢ par km additionnel pour l’Elantra 2012 et le Tucson 2012. Les
frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un réservoir plein de carburant. ^Comparaison des données de consommation de carburant basée sur la consommation combinée de l’Accent 2012 L à boite manuelle à 6 rapports
[ville : 6,7 L/100 km; autoroute : 4,9 L/100 km; combinée : 5,9 L/100 km] et les données de l’AIAMC 2011 pour la consommation combinée des véhicules de la catégorie des sous-compactes. ♦La consommation d’essence de l’Accent 5 portes 2012, transmission manuelle 6 vitesses (Autoroute 4,9 L / 100 km; Ville
6,7 L / 100 km) / l’Elantra L 2012, transmission manuelle 6 vitesses (Autoroute 4,9 L / 100 km; Ville 6,8 L / 100 km) / Tucson L 2012, transmission manuelle 5 vitesses (Autoroute 7,4 L / 100 km; Ville 10,1 L / 100 km)/ Sonata GL 2012, transmission manuelle 6 vitesses (Autoroute 5,7 L / 100 km; Ville 8,7 L / 100 km) sont
basées sur les données d’Energuide. Les consommations réelles peuvent varier selon les conditions de conduite et l’ajout de certains accessoires automobiles. Les données sont présentées aux fins de comparaison uniquement. *Aucun paiement jusqu’à 90 jours (paiement différé) : cette offre s’applique
au financement à l’achat seulement, sur approbation du crédit, sur tous les modèles 2011 et 2012 neufs en inventaire (sauf les modèles Equus et Veloster). Si le paiement différé est choisit le terme original du contrat de financement sera allongé de 2 mois. Les frais d’intérêt différé des 2 premiers mois seront
payés par Hyundai Auto Canada Corp. Après cette période, les intérêts s’accumuleront et l’acheteur effectuera les versements de capital et d’intérêt mensuellement selon la durée prévue au contrat. ◊ Offres d’une durée limitée pouvant être modifiées ou annulées sans avis préalable. Voir un concessionnaire
pour tous les détails. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les stocks sont limités. Le concessionnaire pourrait devoir commander le véhicule. †† La garantie globale limitée de Hyundai couvre la plupart des pièces du véhicule contre les défauts de fabrication sous réserve du respect des conditions
normales d’utilisation et d’entretien. Contactez votre concessionnaire pour tous les détails.

hyundaicanada.com

ACCENT 2012
MEILLEURE PETITE VOITURE
21 000 $ ET MOINS

hyundaicanada.com

CE N’EST PAS LE TEMPS

D’HIBERNER
AUCUN PAIEMENT JUSQU’À 90 JOURS*

Modèle 5 portes GLS montré♦

Modèle Limited montré♦

VOITURE DE L’ANNÉE
EN AMÉRIQUE DU NORD

ELANTRA 2012
MEILLEURE PETITE VOITURE
21 000 $ ET PLUS

AUTOROUTE
4,9 L / 100 kM▼

ELANTRA L 2012

213 $ LOCATION 48 MOIS **

0 $ COMPTANT
FRAIS, LIVRAISON ET DE DESTINATION INCLUS.

Modèle Limited montré♦

Modèle Limited montré♦

199$

15 109$

/ MOIS POUR 72 MOIS
2,65 % FINANCEMENT À L’ACHAT ◊

1 875 $ COMPTANT

ACCENT 5 PORTES L 2012

289$

24 379$

/ MOIS POUR 84 MOIS
0 % FINANCEMENT À L’ACHAT ◊

0 $ COMPTANT

SONATA GL 2012

FRAIS, LIVRAISON
ET DESTINATION
INCLUS.

FRAIS, LIVRAISON
ET DESTINATION
INCLUS.

AUTOROUTE
5,7 L / 100 kM▼

AUTOROUTE
7,4 L / 100 kM▼

AUTOROUTE
4,9 L / 100 kM▼

MEILLEUR RENDEMENT
ÉNERGÉTIQUE DE SA CATÉGORIE^

TUCSON L 2012

329$ LOCATION 48 MOIS **
0 $ COMPTANT

FRAIS, LIVRAISON ET DE DESTINATION INCLUS.
À PARTIR DE À PARTIR DE



TECHNO

MARIE-ÈVE MORASSE

C haque semaine apporte son lot de
rumeurs sur les prochains produits
qu’Apple dévoilera. Mais depuis peu, les

piètres conditions de travail de ceux qui fabri-
quent ces objets font parler presque autant, de
quoi assurer une publicité moins enviable à
l’entreprise.

Au cœur du sujet : les conditions de travail
des employés en Chine de Foxconn, sous-
traitant le plus notoire d’Apple. C’est dans
une usine de Shenzhen que sont fabriqués les
produits phare de la marque, dont l’iPhone et
l’iPad.

À la fin du mois de janvier, le New York Times
a décrit le «coût humain» d’un iPad, au terme
d’une enquête sur les conditions de travail des
employés chinois qui fabriquent la tablette.
Apple a été décrit comme un client exigeant
auprès de ses fournisseurs chinois, qui fait peu
de cas des employés blessés. Un an plus tôt, le
magazine technologique Wired avait fait sensi-
blement le même constat.

Pour répondre aux critiques, Apple a annoncé
en janvier qu’il allait ouvrir les usines de
ses fournisseurs à la Fair Labor Association,
une association indépendante de défense
des ouvriers. Celle-ci a été payée par Apple
pour mener des inspections et interviewer
35 000 employés. Elle publiera un rapport enmars.

Afin de marquer le coup, Apple a invité un
journaliste de la chaîne américaine ABC à
visiter les usines de Foxconn. Mardi, de rares
images de la chaîne de production des produits
Apple ont été montrées à heure de grande
écoute.

Ceux qui l’ignoraient encore ont appris que
les conditions de travail dans ces usines sont
pour le moins difficiles : quarts de travail de
12 heures, salaire horaire de 1,78 $, gestes
répétitifs.

« Savoir d’où [ces appareils] proviennent
change toute mon expérience», affirme dans
le reportage l’animateur de Nightline, Bill Weir.

Apple l’a bien compris. Au cours des der-
niers mois, la société californienne a multiplié
les inspections dans les usines de ses sous-
traitants et publié pour la première fois la liste
complète de ses fournisseurs.

« Les inspections en cours sont sans pré-
cédent dans l’industrie électronique, à la fois
par leur ampleur et par leur portée», a déclaré
Apple il y a deux semaines.

Selon une déléguée de la Fair Labor
Association, Apple est en train de vivre
son «moment Nike», en référence aux criti-
ques qu’a essuyées cette entreprise dans les
années 90, quand faisaient régulièrement sur-
face dans les médias les ateliers de misère où
étaient fabriqués ses vêtements.

«Nike n’était pas le pire et c’est probable-
ment la même chose avec Apple. Ils ne sont pas
nécessairement pires que les autres. On assiste
juste à une escalade de publicité négative», a
dit Ines Kaempfer au réseau ABC.

Comme Apple le fait aujourd’hui, Nike a
publié en 2005 la liste complète de ses usines
et annoncé qu’elle allait les faire inspecter plus
fréquemment.

Société hautement admirée, Apple porte la
responsabilité de presque toute une industrie.
L’entreprise de Steve Jobs est loin d’être la seule
à faire des affaires en Chine. Foxconn a comme
clients ceux qui fabriquent la plupart des appa-
reils électroniques qui équipent nos maisons,
dont Sony, Microsoft, Intel, Dell et Nintendo.

S
mmorasse@lapresse.ca
Twitter : @marieevemo

L’épine chinoise
au pied d’Apple

L’APPLICATION DE LA SEMAINE
Clear
Les appareils mobiles sont souvent sources
de distraction. Pourquoi répondre à ses
courriels du bureau quand on peut jouer
à Angry Birds ? L’application Clear rend
agréable l’accomplissement de tâches, grâce
à une interface très fluide. Il y a une petite
satisfaction à voir une tâche accomplie
figurer en bas de la liste, barrée d’un trait. Ça
nous a encouragées à payer en avance un avis
d’imposition, c’est tout dire… 1$ pour iOS.
—Marie-Eve Morasse

LE JEU DE LA SEMAINE
Monster Island
Monster Island s’inscrit dans la même gamme de jeu qu’Angry Birds.
Dans ce jeu, le joueur est appelé à éliminer des bestioles bleues,
aux grimaces menaçantes, avec des projectiles aux fonctions
diverses. Mis à part les projectiles, l’utilisateur doit également
penser à quelques éléments stratégiques pour parvenir à ses fins.
Monster Island est offert gratuitement sur l’App Store.
—Maryse Tessier

LA PRESSE CANADIENNE

Le gouvernement fédéra l
annoncera sous peu les détails
d’une révision ambitieuse des
politiques aérospatiales du
pays.

Le ministre de l’Industrie
Christian Paradis devrait
rendre publique, lundi, une
étude fort attendue et dévoi-
ler l’identité de la personne
qu i sera responsable du
programme. Selon les plus
récentes informations, l’an-
cien ministre de l’Industrie,
David Emerson, hériterait du
poste.

Christian Paradis devrait en
faire l’annonce à Longueuil,
dans l’a rrondissement de
Saint-Hubert, où se trouve
le plus important fabricant
d’aéronefs du pays et plusieurs
fou rn isseu rs de produits
aéronautiques. Il en profitera
pour visiter un laboratoire
de recherche pour l’industrie
aérospatiale canadienne qui a
été bâti grâce au programme
fédéral d’infrastructure du
savoir.

En annonçant la révision
de ses politiques aérospatia-
les, l’an dernier, le Canada
avait indiqué qu’il souhaitait
«élaborer un cadre politique
fédéral afin d’augmenter le
plus possible la compétitivité
de ce secteur axé sur l’expor-
tation et d’en faire profiter les
Canadiens».

Nombreux programmes
«Le gouvernement a réalisé

des investissements impor-
tants couronnés de succès pour
agir comme un levier pour les
investissements provenant du
secteur privé dans ce secteur
de haute technologie qui est
important pour notre éco-
nomie», peut-on lire dans le
document.

De nombreux program-
mes fédéraux accordent leur
soutien aux entreprises de
l’aérospatiale en offrant des
subventions, des bourses de
formation et d’autres types de
financement.

L’Association des indus-
t r i e s a é r o s p a t i a l e s d u
Canada a reçu le mandat

d’organiser ces consulta-
t ions . L e sec teu r a t tend
depuis des mois de savoir
qui mènera ce projet.

La révision fédérale est
organisée en réponse aux
pressions du secteur, qui
s’inquiète de plus en plus de
l’accroissement de la concur-
rence sur le marché mondial.

Le min ist re fédéra l de
l’Industrie, Christian Paradis,
avait indiqué lors d’une confé-
rence à Ottawa en novembre
dernier que l’examen aurait
lieu au début de 2012, un rap-
port devant ensuite être com-
plété avant la fin de l’année.

Une prem ière rév is ion
avait été annoncée dans le
budget fédéral de mars der-
nier, qui avait été battu aux
Communes. L’exercice portera
sur les politiques fédérales
qui touchent non seulement le
secteur aérospatial, mais aussi
l’industrie spatiale.

Le secteur canadien de
l ’aé ro spa t ia le o c c upe le
5e rang mondial et génère des
revenus annuels de plus de 22
milliards.

AÉROSPATIALE

Ottawa annoncera
lundi un plan de révision
de ses politiques
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WWW.SALONMOTOMONTREAL.COM

ÉDITION2012

UN MODE DE TRANSPORT, UNE PASSION, UN LOISIR.

Admission générale : 13,50 $

24, 25, 26 FÉVRIER 2012
AU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL

PLACE-D’ARMES

Vendredi 24 février de midi à 22 h
Samedi 25 février de 10 h à 21 h
Dimanche 26 février de 10 h à 17h

VIVEZ UNE EXPÉRIENCE UNIQUE
ET INTENSE EN DIRECT :

Une production de :Une propriété & présentation de : Une collaboration média de :

6 Découvrez les gammes complètes des
principauxmanufacturiers et distributeurs :
Motos,VTT,scooters,vêtements et
accessoires.

6 Contemplez une collection unique demotos
« Customs » et demotos antiques.

6 Préparez votre saison avec les nombreux
concessionnaires,experts et artisans.

6 Assistez à des conférences et à des séminaires
spécialisés directement au Salon.

6 Pilotez desmotosYamaha sur
circuit fermé (Gratuit et exclusif
aux enfants de 6 à 12 ans).

6 Contribuez à notre Clinique de sang annuelle
«Yves-Martin Proulx ».
Vendredi de 14 h à 20 h 30,Samedi de 10 h à 17 h,
Dimanche de 10 h à 16 h

6Vente au détail de vêtements et accessoires
sur place.Payez et emportez.

6 Consultez notre site Internet pour les détails.



Leconsommateur avisé lit les petits caractères. Les offres de cette annonce s’appliquent à la livraison au détail desmodèles neufs sélectionnés achetés entre le 27 et le 29 février 2012

auprès des concessionnaires participants et peuvent êtremodifiées ou prolongées sans préavis. Voyez votre concessionnaire participant pour les détails et conditions. ∞AUCUNACHAT

REQUIS. Le concours débute le 27 février 2012 à 8 hHE et se termine le 29 février 2012 à 23 h 59min 59 s HE. Pour participer, vous devez être un résidant duQuébec et avoir atteint l’âge

de lamajorité aumoment de votre participation. Pour participer, il suffit de visiter un concessionnaire Chrysler, Jeep, Dodge et Ramparticipant durant la période du concours et d’acheter

un nouveau véhiculeChrysler, Jeep,DodgeouRam2011ou2012 (à l’exceptiondesmodèlesDodgeViper, RamCargoVan, de tous lesmodèles FIAT et SRT8). Un (1) grandprix disponible

à gagner, consistant en un chèque à l’attention du gagnant au montant total du prix d’achat d’un nouveau véhicule admissible au concours acheté, jusqu’à

concurrencede35000$, taxescomprises.Unequestion règlementaired’arithmétique requise. Leschancesdegagnerdépendent dunombredeparticipations

admissibles reçues. Pour le règlement complet du concours, y compris laméthode de participation sans achat, visitez : www.operationfevrier2012.ca. & L’offre

«Rabais pouvant aller jusqu’à 10 000$ » est disponible sur les véhicules applicables et varie selon lesmodèles. Le rabais de 10 000$ est déduit du prix négocié

avant l’applicationdes taxesets’appliqueà tous lesmodèlesRam15002011avecmoteurHEMIMD, ainsiqu’à tous lesmodèlesChryslerTownandCountry2011.
MDSIRIUSet le logoduchiensontdesmarquesdéposéesdeSIRIUSSatelliteRadio Inc.MDJeepestunemarquedéposéedeChryslerLLCetutiliséesous licence.

UNE FOIS TOUS LES ANS !UNE FOIS TOUS LES ANS !4

PASSEZ CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER | JEEP
MD

| DODGE | RAM DU QUÉBEC

www.chrysler.ca/offres www.jeep.ca/offres www.dodge.ca/offres www.camionram.ca/offres

24H DE PLUS EN FÉVRIER,
C’EST UNE OCCASION DE PLUS DE PROFITER D’OFFRES EXCEPTIONNELLES,

MAIS AUSSI, COUREZ LA CHANCE DE
GAGNER VOTRE ACHAT!

DONTDES RABAIS
POUVANT ALLER JUSQU’À 10000$&

JUSQU’À CONCURRENCE DE 35000$ (taxes comprises)∞

27, 28 ET 29 FÉVRIER

SEULE
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AU
QUÉBEC

SEULE
MENT
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SOUS LES PROJECTEURS

AVEC
LE DR GAÉTAN
BARRETTE

10+1
NATHALIE COLLARD

Chaque semaine, Nathalie Collard rencontre une personnalité qui s’est retrouvée au premier
plan médiatique et lui pose 10 questions en lien avec la couverture dont elle a été l’objet. La
11e question provient du public. Cette semaine, notre journaliste s’entretient avec le Dr Gaétan
Barrette, président de la Fédération des médecins spécialistes du Québec. Le Dr Barrette n’a
pas la langue de sa poche et il croise régulièrement le fer avec le ministre de la Santé, Yves
Bolduc. On lui prête également des ambitions politiques. Voyez ce qu’il a à dire sur ces sujets.

1Votre dernier accrochage
avec le ministre de la Santé,
Yves Bolduc, concerne les

chirurgiens qui offrent à leurs
patients de se faire opérer plus
rapidement dans leurs cliniques
privées. Dites-vous que cela
n’existe pas ?

Le ministre Bolduc a insinué que
les chirurgiens gonflaient leur
liste d’attente et il s’est rétracté
partiellement par la suite, car ses
propos étaient à la limite de la
diffamation. Les chirurgiens ne
contrôlent pas les listes d’attente,
elles sont gérées par des préposés,
des administrateurs et par le
ministre lui-même. Une fois qu’on
a dit cela, bien sûr qu’il est possible
d’être opéré au privé, et les patients
le demandent.

2On a l’impression que vous
êtes en guerre perpétuelle
contre le ministre de

la Santé. Le trouvez-vous
incompétent ?

Je pense qu’il a des difficultés
oratoires... Mais je peux vous
dire qu’à la Fédération des
médecins spécialistes, nous
avons une collaboration étroite
et très positive avec l’appareil de
l’État. Heureusement que cette
collaboration quotidienne existe,
car ce serait encore pire. Depuis
que nous avons signé l’entente avec
le gouvernement en juin dernier, le
ministre a une propension à faire
des attaques personnelles. Vous
vérifierez : chaque fois que nous
avons pris la parole publiquement,
c’était pour répondre à ses attaques.
Je pense qu’il y a des gestes
politiques qui sont faits sciemment
en vue de provoquer des réactions.
Et comme je ne suis pas du genre
à reculer devant l’adversité, je ne
recule pas.

3Selon vous, le Québec a-t-il
déjà eu un bon ministre de la
Santé?

Disons qu’au cours des 20 dernières
années, du ministre [Jean] Rochon
au ministre Bolduc, il y a eu une
série de ministres à la volonté et au
courage inégaux. Les courageux
se sont fait torpiller de l’interne et
personne n’est jamais allé au bout
de la pensée gouvernementale
pour apporter les changements
nécessaires au système de santé. Le
ministre Rochon avait raison avec
sa réforme, mais on lui a enlevé
les moyens de la mener à terme,
avec les résultats qu’on connaît
aujourd’hui.

4Quelles sont les qualités
nécessaires pour être un
bon ministre de la Santé ?

Il doit avoir des connaissances, une
vision, et être capable d’aligner
trois phrases devant un micro. Et

je peux vous dire qu’au cours des
20 dernières années, aucun des
ministres de la Santé ne possédait
les trois. De plus, un ministre de
la Santé doit absolument être
bilingue, c’est-à-dire qu’il doit être
en mesure de s’adresser aussi bien
aux gens de la santé qu’au public.
Enfin, et c’est le plus important,
il doit faire preuve d’autorité.
Sans autorité, c’est le free-for-all
comme on le connaît actuellement.
Certains problèmes qui pourraient
être résolus en quelques mois
mettent des années à se régler.

5Si vous étiez ministre de
la Santé, quel serait votre
premier geste ?

Il n’y a pas de «première chose»,
mais disons que je réglerais l’accès
à la première ligne. Je ne veux pas
relancer le débat, mais le Québec
compte suffisamment de médecins
pour donner des services aux
Québécois. La capacité est là,
mais elle n’est pas exploitée et cela
s’explique par une problématique
d’autorité.

6Quelle place accorderiez-
vous au privé dans notre
système de santé ?

Très peu. Mais avant tout, je dois
dire qu’au Québec, nous avons un
problème lexical, nous ne nommons
pas les choses correctement. Les
gens confondent cliniques de
médecins désaffiliés et cliniques
conventionnées. J’accorderais donc
peu ou pas de place à la vraie partie
privée complètement désaffiliée,
mais je clarifierais le statut des
cliniques conventionnées et je
m’assurerais que les services offerts
soient totalement publics.

7Plusieurs personnes
affirment que vous jouez sur
deux tableaux et prévoient

que vous vous joindrez à la
Coalition avenir Québec (CAQ).
Pourquoi ne déclarez-vous pas
vos intentions politiques ?

Je ne fais pas de politique. Mon
rôle comme président de la
Fédération, c’est de promouvoir
les intérêts économiques de mes
membres ainsi que la qualité et la
bonne pratique médicales. Quand
le ministre de la Santé attaque
l’ensemble du monde chirurgical
comme il l’a fait cette semaine,
je défends mes membres. Si c’est
perçu comme un geste politique,
alors oui, j’ai fait de la politique,
mais je trouve cela assez insignifiant
comme argument. Je comprends
qu’il y a bien des gens qui sont en
mode préélectoral, mais pour ma
part, j’ai agi à titre de président,
dans les paramètres de ma
présidence.

PHOTODAVID BOILY, LA PRESSE

8Cela signifie-t-il que
la politique ne vous
intéresse pas ?

Je déteste la politique de la
chaise vide. Les débats doivent
se faire et j’y participe. Mes
idées ne doivent pas être si
mauvaises parce que tous les
partis politiques, y compris
celui d’Amir Khadir, sont
passés dans mon bureau
ou m’ont invité dans le leur
pour connaître mes opinions
sur le système de santé et
pour savoir ce que je ferais
pour améliorer la situation.
J’ai également accepté
l’invitation du ministre
Bachand, je l’ai rencontré
dans son bureau, avec son
équipe d’économistes, et de
temps en temps, il fait ce que
je lui suggère. Je me prête
à l’exercice avec plaisir, en
privé et en public, car mon
objectif est que la population
qui paie ses impôts ait accès
à un système public qui offre
des services. Le système a
des problèmes, mais j’y crois
profondément. Mais pour
que ce système survive, il
faut participer au débat et,
à partir du moment où on
prend part au débat, on fait
de la politique. Alors qu’on ne
vienne pas me reprocher de
participer au débat public ! À
moins que ma participation
leur fasse craindre de perdre
leur emploi, ce à quoi je
répondrai que la chose
politique ne devrait pas être
une carrière, mais un choix
éclairé pendant une certaine
période de temps, pour
accomplir quelque chose puis
s’en aller. Ce n’est pas normal
de coller là pour une durée
indéterminée.

9Si jamais vous décidiez
de vous lancer en
politique, est-ce que ce

serait avec la CAQ?

Une chose est certaine, si je
me lance en politique, et je
dis SI avec un « S » et un » I »
majuscules, cela ne pourra
être qu’avec quelqu’un qui est
d’accord avec les positions que
je mets de l’avant. Je n’irai pas
faire le contraire de ce que je
propose aujourd’hui.

10Si vous aviez à
choisir une mesure
qui ferait une

grande différence dans
le système de santé, quelle
serait-elle ?

J’en connais une, mais je ne vous
la dirai pas. Je vais la garder au cas
où je serais candidat dans un parti
politique (rires).

Si vous aviez à choisir une carrière en 2012,
avec les conditions actuelles, referiez-vous le
choix de la médecine?

Sans aucun doute, car c’est la meilleure des
carrières. C’est un domaine intellectuellement,
socialement et humainement tellement gratifiant,
c’est imbattable. J’ose penser que les jeunes
le choisissent pour la bonne raison, même
si, de temps en temps, j’ai l’impression qu’ils
deviennent médecins pour les revenus garantis et
les horaires gérables et confortables.

TWITTER +1

de Marie-Pierre Duval
@MPDuval

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 18 L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 2 5 F É V R I E R 2 0 1 2

1 Place du Commerce, Bureau 435, Île-des-Soeurs, H3E 1A2

Vous avez plus de 40 ans
• Vous avez de la difficulté avec vos lunettes double foyer
• Vous aimeriez pouvoir lire votre menu au restaurant sans lunettes

Le «Laser Blended Vision» de Zeiss
est une solution à votre problème de presbytie.
** Lasik sans lame Visumax **



POUR LES ADRESSES DES MAGASINS, CONSULTEZ LES PAGES JAUNES OU VISITEZ NOTRE SITE INTERNET À

www.clubpiscine.ca
*Cette offre porte sur une piscine Rectangulaire 12 x 20 pi 4 pi rayon. Le prix à l’achat de cette piscine est de 15 000 $. Un acompte de 1600 $ est requis au moment de l’achat. Le montant financé est de 13 400 $ au taux susceptible de varier de 6,35 % pour un terme de 240 mois. Le montant affiché de 99 $ par mois est basé sur une obligation totale

de 23 695 $ incluant les frais de crédit de 10 295 $. Offre d’une durée limitée et sujette à l’approbation du crédit. Voir les détails en magasin. – Ces promotions ne peuvent être jumelées à aucune autre promotion et sont valables jusqu’au 4 mars 2012 ou jusqu’à épuisement des stocks. Les produits et promotions peuvent varier d’un magasin à l’autre et

ne sont pas applicables dans les Centres de liquidation. – Photos à titre d’illustration seulement. – Malgré le soin apporté lors de l’impression de ce feuillet, certaines erreurs ont pu s’y glisser. Si tel est le cas, nous vous en ferons part dans nos magasins.



ACTUALITÉS

PHOTO FOURNIE PAR CHANTELLE GRADY

La murale de la Old Brewery Mission, vue à travers l’objectif de la photographe australienne Chantelle Grady.

D epuis le début du festi-
val Montréal en lumière,
on n’arrête pas d’enten-

dre les chefs belges en visite
vanter les vertus de notre ville,
de ses gens, de ses chefs.

«Je n’ai jamais eu un accueil
comme ça ailleurs», a souli-
gné quelques jours après son
arrivée le chef Yves Matagne,
président d’honneur du volet
gourmand. «Jamais.»

Le chef a aimé la complicité
immédiate avec ses hôtes, la
simplicité des rapports. La
qualité des produits aussi,
comme le flétan, les crevettes,
le cerf, tous ces produits cana-
diens qu’il a cuisinés.

Même son de cloche de
Nicolas Darnauguilhem, chef
franco-belge, qui a craqué
pour nos épices sauvages. «Ah
oui, sans ça, le repas n’aurait
pas eu le même éclat », a-t-
il expliqué lundi soir après
avoir utilisé du bois sent-
bon et de l’aulne crispé de
Gaspésie Sauvage, fournis par
la Société-Orignal, pour ponc-
tuer ses créations.

Chaque année les visiteurs
sont polis et lancent les com-
pliments. Mais cette année,
l ’enthousiasme a quelque
chose de contagieux. Épices
sauvages? Gentillesse?

Le festival nous invite presque
à nous regarder dans le miroir.

■ ■ ■

L’Australienne Chantelle
Grady, elle, n’est pas ici pour
le festival, mais elle adore
aussi cuisiner et manger.

Graphiste de formation,
elle a déménagé en ville pour
quelque temps parce que
son mari a un contrat dans
la métropole. Cette parachu-
tée de l’autre bout du monde
vient de publier sur le web
un des plus beaux magazines

consacrés à Montréal que j’aie
vus depuis longtemps : A Little
Relish.

La publication, que l’on
peut lire gratuitement en
l igne (a l it t lerel ish . com),
déborde d’une affection aussi
riche et généreuse que tout
humble pour notre vil le.
Murs de pierre ou de briques,
cafés, escaliers, façades... Les
images du quotidien y défi-
lent, simples et ravissantes.
On bouge la souris et on a
l’impression de feuilleter les
souvenirs d’un amant de lon-
gue date de nos rues grises.
Pourtant, le regard est tout
neuf, nous montrant une réa-
lité urbaine qu’on oublie trop
souvent d’aimer.

Rencont rée récemment
au Sparrow, dans le Mile
End, où elle vient tout juste
d’emménager après quel-
ques mois dans le Vieux-
Port, Chantelle est réservée,
a f fable . « Je n ’a ime pas
trop attirer l’attention », me
confie-t-elle, entre la salade
et le latte. La jeune femme n’a
rien de la personnalité fou-
gueuse de Donna Hay, cette
autre Australienne, auteure
et éditrice de magazine, qui
a chamboulé tout l’univers
du stylisme et de la photo
culinaire il y a une vingtaine
d’années avec son style terre
à terre et épuré.

Chantelle adore le travail de
Hay et cela se sent bien dans ses
photos, dans le travail graphi-
que de son ouvrage, dans cette
recherche de la beauté dans les
imperfections, qu’elles soient
cachées dans une assiette de
pain doré au sirop d’érable ou
dans une murale citadine.

En regardant son maga-
zine, je me suis surprise à
trouver belles des images
que je vois pourtant tous
le s j ou r s , s a ns plus le s

remarquer. La murale sur
l’immeuble de la mission Old
Brewery, par exemple, juste
à côté de La Presse, recadrée
par sa fidèle Nikon D90. Une
rosace sur une église. Un ins-
tant au café Pikolo.

La jeune femme s’étonne que
je ne voie pas la même chose
en marchant dans les rues près
de chez moi ou du bureau. «Il
y a tellement de choses magni-
fiques, dit-elle. J’ai l’impres-
sion que je pourrais faire un

autre numéro au complet juste
sur Montréal.» Le concept de
son magazine, toutefois, est
de consacrer chaque numéro à
une ville différente. Le premier
était sur Brisbane, la ville où
elle a grandi.

Ce qu’elle aime tant de notre
ville? «J’aime qu’elle s’enroule
autour de la montagne, j’aime
les maisons de briques et leurs
escaliers, j’aime qu’elle soit
si vieille comparé à Brisbane.
J’aime que les gens soient

chaleureux, accueillants, qu’ils
aiment la mode et le style.
J’aime qu’il y ait des gens de
partout, tout un mélange cultu-
rel. J’aime qu’on puisse sortir
facilement de la ville pour aller
faire de la planche à neige à
la campagne. Et je la trouve
plus jolie que Toronto. J’aime
que ce soit relax et facile d’y
vivre, mais qu’il y ait tout le
temps quelque chose à faire.
Et j’adore, j’adore que les gens
parlent français.»

Regard gourmand sur Montréal

MARIE-CLAUDE
LORTIE
CHRONIQUE

PHOTOS FOURNIES PAR CHANTELLE GRADY

La photographe Chantelle Grady, cette parachutée de l’autre bout du monde, a publié sur le web un magnifique
magazine consacré à Montréal.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 20 L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 2 5 F É V R I E R 2 0 1 2

FOGLIA
COMME
VOUS

L’AIMEZ

PIERRE

FOGLIA



OU

L’ÉVÉNEMENT DOUBLE RABAIS objectif et flash! Jusqu’au 31 mars*!

Économisez
jusqu’à 200 $
sur n’importe quel Objectif ou
flash Speedlite ci-dessous.*

Appareils HD EOS
admissibles
au double rabais
(Toutes les configurations boîtier/
équipement sont admissibles)

Rendez-vous chez un détaillant Canon autorisé pour profiter de cette offre!

Économisez
jusqu’à 400 $
le DOUBLE du rabais, à l’achat
de l’un des appareil EOS
admissibles et de n’importe
quel Objectif ou flash Speedlite
figurant ci-dessous.*

Zoom ultra-grand-angulaire RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF-S 10–22mm f/3.5–4.5 USM ÉCONOMISEZ 60 $ ÉCONOMISEZ 120 $

EF 8–15mm f/4L Fisheye USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

EF 16–35mm f/2.8L II USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

EF 17–40mm f/4L USM ÉCONOMISEZ 60 $ ÉCONOMISEZ 120 $

Grand-angle RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF 14mm f/2.8L II USM ÉCONOMISEZ 160 $ ÉCONOMISEZ 320 $

EF 24mm f/1.4L II USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

EF 35mm f/1.4L USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

Zoom standard RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF-S 17–55mm f/2.8 IS USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

EF-S 17–85mm f/4–5.6 IS USM ÉCONOMISEZ 50 $ ÉCONOMISEZ 100 $

EF-S 18–200mm f/3.5–5.6 IS ÉCONOMISEZ 40 $ ÉCONOMISEZ 80 $

Téléobjectif standard et moyen RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF 50mm f/1.2L USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

EF 85mm f/1.8 USM ÉCONOMISEZ 50 $ ÉCONOMISEZ 100 $

EF 85mm f/1.2L II USM ÉCONOMISEZ 150 $ ÉCONOMISEZ 300 $

Objectif macro RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF-S 60mm f/2.8 Macro USM ÉCONOMISEZ 70 $ ÉCONOMISEZ 140 $

EF 100mm f/2.8L Macro IS USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

EF 100mm f/2.8 Macro USM ÉCONOMISEZ 70 $ ÉCONOMISEZ 140 $

EF 180mm f/3.5L Macro USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

Zoom téléobjectif RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF 70–200mm f/2.8L IS II USM ÉCONOMISEZ 200 $ ÉCONOMISEZ 400 $

EF 70–200mm f/2.8L USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

EF 70–200mm f/4L IS USM ÉCONOMISEZ 100 $ ÉCONOMISEZ 200 $

EF 70–200mm f/4L USM ÉCONOMISEZ 40 $ ÉCONOMISEZ 80 $

EF 70–300mm f/4–5.6 IS USM ÉCONOMISEZ 60 $ ÉCONOMISEZ 120 $

EF 70–300mm f/4–5.6L IS USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

EF 100–400mm f/4.5–5.6L IS USM ÉCONOMISEZ 120 $ ÉCONOMISEZ 240 $

Téléobjectif RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF 135mm f/2L USM ÉCONOMISEZ 75 $ ÉCONOMISEZ 150 $

EF 300mm f/4L IS USM ÉCONOMISEZ 90 $ ÉCONOMISEZ 180 $

Supertéléobjectif RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

EF 400mm f/5.6L USM ÉCONOMISEZ 90 $ ÉCONOMISEZ 180 $

Flash Speedlite RABAIS INSTANTANÉ DOUBLE RABAIS

Speedlite 580EX II ÉCONOMISEZ 25 $ ÉCONOMISEZ 50 $

Speedlite 430EX II ÉCONOMISEZ 20 $ ÉCONOMISEZ 40 $

Speedlite 320EX ÉCONOMISEZ 30 $ ÉCONOMISEZ 60 $

Speedlite 270EX II ÉCONOMISEZ 10 $ ÉCONOMISEZ 20 $

Macro Ring Lite MR-14EX ÉCONOMISEZ 40 $ ÉCONOMISEZ 80 $

La technologie de stabilisation optique de l’image de Canon se trouve dans l’objectif, pas
dans le boîtier.

*Offre en vigueur du 17 février au 31 mars 2012, jusqu’à épuisement des stocks.

Les produits admissibles doivent être achetés au Canada chez un détaillant autorisé participant de Canon Canada Inc. (CCI) par un consommateur — l’utilisateur final — pendant la durée de l’offre. Les articles doivent être achetés au même moment et figurer sur le même reçu
pour que l’acheteur profite des offres combinées. Pour tous les produits admissibles, l’offre est en vigueur jusqu’à épuisement des stocks. Les produits usagés ou remis à neuf ne sont pas admissibles. Limite d’un rabais instantané par produit admissible acheté pendant
la durée de l’offre. Cette offre ne peut être jumelée qu’aux programmes parrainés par CCI et en vigueur au même moment. Pour toute question relative aux réclamations, au programme ou à la politique, CCI examinera tous les documents et prendra une décision finale sur
l’admissibilité de la réclamation. Même si CCI fera un effort raisonable pour inclure tous les renseignements les plus à jour, CCI ne peut garantir l’exactitude de tous les renseignements figurant dans la présente publicité, conséquemment, CCI n’assume aucune responsabilité
pour toute erreur ou omission dans son contenu. Nul là où la loi l’interdit.

Pour tout ce qui compte est une marque de commerce de Canon Canada Inc. Canon et EOS sont des marques déposées de Canon Inc. © 2012 Canon Canada Inc.

PLUS D’OBJECTIFS
PLUS DE RABAIS

DEUX FAÇONS D’ÉCONOMISERDEUX FAÇONS D’ÉCONOMISER

Faites l’essai d’un objectif, visitez canon.ca/EssayezNosObjectifs

.



POLITIQUE

DENIS LESSARD

ANALYSE
QUÉBEC — Il pensait avoir
une fenêtre devant lui. Et il
est tombé dans une trappe.
Quand il a déclenché les élec-
tions, en mars 2003, Bernard
Landry était convaincu qu’il
pourrait se faufiler entre Jean
Charest et Mario Dumont.
Dans une lutte à trois avec le
Parti libéral (PLQ) et l’Action
démocrat ique du Québec
(ADQ), la guerre électorale
paraissait « jouable» pour un
gouvernement qui avait déjà
fait deux mandats.

Or, à peine amorcée, la
campagne est devenue un
cauchemar pour les stratèges
péquistes : l’appui à l’ADQ a
vite commencé à s’amenuiser
pour tomber en chute libre

dans les deux dernières semai-
nes. Dans un duel singulier
avec le PLQ, le Parti québécois
(PQ) était condamné.

Quand il observe la vitesse
avec laquelle la Coalition ave-
nir Québec (CAQ) glisse dans
les sondages, Jean Charest
doit se demander s’il ne va pas
revoir le film de 2003. «Pour
un gouvernement, c’est plus
facile quand ceux qui offrent
le “ changement ” sont divi-
sés », observe Youri Rivest,
vice-président de CROP.

Taux d’insatisfaction
Même s’il voulait prendre

ses adversaires de vitesse, le
chef libéral prendrait un ris-
que énorme, plombé par un
taux d’insatisfaction quasi
sans précédent de 70% parmi
les électeurs. En 2003, «seu-
lement» 47% des électeurs se
disaient insatisfaits de Bernard
Landry, il a tenté sa chance et a
perdu. En 2007, Jean Charest
est parti en guerre avec 53%
d’insatisfaits et a failli échap-
per le ballon ; il a été réélu

La vitesse, un gros risque pour

PHOTO PAUL CHIASSON, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Jean Charest doit composer avec un taux d’insatisfaction tournant autour de 70% depuis l’automne.

TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — L’ex-député adé-
quiste Jean-François Gosselin
boude la Coalition avenir
Québec (CAQ) et envisage de
porter les couleurs du Parti
libéral (PLQ) aux prochaines
élections.

L’organisateur en chef du
PLQ, Karl Blackburn, l’a cour-
tisé dernièrement. Des rencon-
tres ont également eu lieu avec
des organisateurs de la région
de Québec.

Jean-François Gosselin a
été élu dans Jean-Lesage en
2007. Il a été défait un an
plus tard par le libéral André
Drolet.

M. Gosselin avait montré
de l’intérêt pour la CAQ. Il
avait même rencontré François
Legault. « Mais je n’ai pas
aimé la façon dont la fusion
s’est faite avec l’ADQ», a-t-
il affirmé à La Presse, hier. Il

s’était opposé publiquement
à ce mariage, reprochant à la
CAQ d’avoir rejeté plusieurs
idées adéquistes.

Quand la fusion a été offi-
cialisée en janvier, il a refusé
de se joindre à la CAQ. «Avec
les f rasques de F rançois
Rebello [député péquiste
devenu caquiste], j’ai complè-
tement décroché», a-t-il lancé.

Des décisions qui séduisent
Il envisage maintenant de

devenir candidat pour le PLQ.
Deux décisions du gouver-
nement Charest l’ont séduit
particulièrement : l’abolition
du placement syndical dans
la construction et la hausse
des droits de scolarité. I l
salue la fermeté des libéraux
devant la FTQ-Construction
et les associations étudian-
tes. Le Plan Nord du premier
ministre Jean Charest lui
plaît également. «Je voterais

libéral s’il y avait des élections
aujourd’hui», a-t-il noté.

Ce père de cinq enfants
voulait attendre quelques
années avant de renouer avec
la vie politique. «Mais comme
l’occasion se présente mainte-
nant, c’est sûr que ça m’inté-
resse. J’ai aimé être député,
faire avancer mes idées, faire
avancer le Québec... Je suis en
réflexion», a dit le trentenaire.
Il se présenterait évidemment
dans une autre circonscription
de Québec que Jean-Lesage,
où «André Drolet fait un très
bon travail».

M. Gosselin a confirmé son
intérêt pour le PLQ sur les
médias sociaux après que le
chroniqueur Éric Duhaime,
ex-adéquiste, eut ébruité l’af-
faire à LCN.

Il se défend d’être un vire-
capot. «L’ADQ est morte. Je
suis un orphelin politique. Je
suis libre», a-t-il fait valoir.

Deschamps claque la porte
Plus tôt cette semaine, Le

Nouvelliste a signalé que l’ex-
député adéquiste de Saint-
Maurice, Robert Deschamps,
a claqué la porte de la CAQ.
Il a appris que sa candida-
ture n’était pas retenue par
F rançois Legau lt . L’état-
major de la CAQ lui a repro-
ché d’avoir diffusé dans un
communiqué, à la fin du
mois de janvier, une liste
d ’ex-adéquistes dési reux
de devenir le candidat en
Mauricie.

François Legault présentera
demain quelques candidats,
autant d’hommes que de fem-
mes, selon une source. Ce ne
serait pas des personnalités
connues du grand public. Il
s’agirait de professionnels de
moins de 45 ans.

Toujours demain, Québec
solidaire dévoilera une quin-
zaine de candidatures.

Un ex-adéquiste lorgne le PLQ

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA — De plus en plus
d’agents se font rembourser du
Viagra par la GRC.

D e s d o c u m e n t s q u e
La Presse a obtenus en vertu
de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation montrent qu’en 2005,
126 «membres» ont demandé
d’être remboursés après s’être
fait prescrire ce médicament
contre la dysfonction érectile.
Ce nombre a plus que triplé en
2011, passant à 386.

Les dépenses à ce propos
ont el les aussi augmenté
au cours des six dernières
années : de 70 000$ en 2005,
elles ont atteint 117 000$ en
2011.

Ces ré c lamat ions sont
fa i t e s da n s le c ad re du
Régime de soins médicaux
de la Gendarmerie royale du
Canada. C’est la GRC qui en
assume l’ensemble des coûts,
ont confirmé des porte-parole.

«La GRC ne fait pas le suivi
des raisons médicales pour
lesquelles il y a une augmen-
tation de la prescription de
Viagra au sein de la GRC», a
par ailleurs indiqué le rela-
tionniste David Falls.

Ce ne sont pas tous les
régimes d’assurance qui cou-
vrent ce type de médicament.
Pa r exemple, l ’assu rance

méd icament de la Régie
de l’assurance maladie du
Québec ne couvre pas le
Viagra ou le Cialis. Les régi-
mes publics des autres provin-
ces non plus. Quant au privé,
la couverture varie largement
d’un régime à l’autre.

«Au même titre que le font
les régimes de soins de santé
d’autres employés du gou-
vernement fédéral, comme le
Régime de soins de santé pour
la fonction publique et celui
du ministère de la Défense
nationale, le Régime de soins
médicaux de la GRC couvre
le Viagra lorsqu’il est prescrit
par un médecin», a précisé la
caporale Laurence Trottier.

À noter que les dépenses
en Viagra sont moins impor-
tantes à la GRC qu’ailleurs :
La Presse a rapporté en décem-
bre que le ministère des
Anciens Combattants avait
pou r sa pa r t connu une
baisse de ces réclamations.
Après avoir dépensé plus de
1 million de dollars en 2004-
2005, il n’avait dépensé que
452 000$ en 2010-2011.

Dans les deux cas, les docu-
ments obtenus concernaient le
Viagra et aucun autre médi-
cament contre la dysfonction
érectile, comme le Cialis.

«Le Viagra n’est remboursé
par aucun régime d’assurance
maladie public au Canada
pour le traitement de la dys-
fonction érectile, a indiqué
une porte-parole de son fabri-
cant, Pfizer. Le Viagra est un
médicament indiqué pour
les personnes touchées par la
dysfonction érectile, qui sont
souvent des patients souffrant
d’autres conditions comme le
diabète, les maladies cardio-
vasculaires ou les personnes
blessées à la moelle épinière.»
— Avec William Leclerc

Le Viagra prisé
à la GRC

PHOTO FOURNIE PAR L’ADQ

Jean-François Gosselin, sur une
photo remontant à 2008.

«La GRC ne fait pas le
suivi des raisons médicales
pour lesquelles il y a
une augmentation de la
prescription de Viagra au
sein de la GRC.»
— David Falls, porte-parole

VINCENT LAROUCHE

Le Nouveau Parti démocra-
tique (NPD) demande à la
commissa i re aux conf l its
d ’ i ntérê t s e t à l ’é th ique
d’enquêter sur le ministre
Christian Paradis, dans la
foulée des révélations de La
Presse sur son intervention en
faveur du déménagement de
bureaux fédéraux qui pour-
rait avantager un associé de
sa famille.

Le député néo-démocrate
Guy Caron estime que le
ministre est en conflit d’inté-
rêts et que la commissaire doit
ouvrir une enquête sur « ces
contraventions possibles à la
loi».

« Pour se comporter de
façon honnête dans le cadre
de ses fonctions, il est essen-
tiel qu’un titulaire de charge
publique comme le ministre
Ch r is t ian Pa rad is ma in-
tienne une position neutre
et qu’il se garde d’intervenir
afin de favoriser ses amis »,
écrit-il dans une lettre à la
commissaire.

« Je suis d’avis que si ces
allégations s’avèrent fondées,
le fait de favoriser une entre-
prise appartenant à un ami
compromet la capacité du
ministre d’agir en tant que
représentant du bien public»,
ajoute-t-il.

Rappelons que, dans le
cadre de la réorganisation
du traitement des demandes
d’assurance-emploi, le centre
de traitement de Rimouski
sera bientôt remplacé par un
plus grand centre qui ouvrira
bientôt dans la circonscription
de M. Paradis.

La nouvelle sème la grogne
à Rimouski, où syndicats et
politiciens déplorent la perte
de dizaines d’emplois de qua-
lité pour la région.

Chez l’associé de son père ?
Une entrevue du ministre

Paradis à l’hebdomadaire
local Courrier Frontenac a laissé
entendre, l’automne dernier,
que le nouveau centre serait
aménagé dans un ancien
magasin Canadian Tire de
Thetford Mines, où le gouver-
nement loue déjà des locaux
pour un centre de Service
Canada.

Selon nos recherches, l’im-
meuble appartient à la société
à numéro 9183-0497 Québec
inc., dont le principal action-
naire est l’avocat et homme
d’affaires Ghislain Dionne.
M. Dionne est associé avec
le père de Christian Paradis
au sein du cabinet d’avocats

Paradis-Dionne. Christian
Paradis était lui-même le troi-
sième associé du cabinet avant
son élection.

Dans l’entrevue publiée
avant la révélation de ces liens
d’affaires, le ministre Paradis
s’est vanté d’être intervenu
en faveur du déménagement
auprès de la ministre respon-
sable du dossier.

« J’ai fait mes représenta-
tions auprès de la ministre.
Nous avons un beau centre
qui est bien situé et nous
avons eu des recommanda-
tions positives de la part
du Ministère. Nous avons
démontré qu’on a un centre
de qualité, avec un person-
nel de qualité. C ’est une
excel lente nouvel le pou r
la région », a-t-il déclaré à
l’hebdomadaire local.

M. Paradis n’a pas souhaité
commenter sa relation avec le
propriétaire de l’immeuble.

Mais au bureau de la minis-
tre des Ressources humaines,
Diane Finley, on indique que,
contrairement à ce qu’a laissé
entendre l’entrevue de M.
Paradis, le choix de l’immeu-
ble n’est pas arrêté. C’est que
l’augmentation du personnel
demandera plus d’espace que
la portion de l’ancien Canadian
Tire louée par le gouvernement
à l’heure actuelle.

« Lorsque le temps vien-
dra de prendre cette déci-
sion, nous travaillerons avec
Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada
pour assurer un processus
ouvert, équitable et trans-
parent », a assuré Alyson
Queen, attachée de presse de
la ministre.

Alllégations de favoritisme pour un ex-associé

Le NDP demande une
enquête sur Paradis

PHOTO PATRICK DOYLE, ARCHIVES
LA PRESSE CANADIENNE

Le ministre Christian Paradis.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 22 L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 2 5 F É V R I E R 2 0 1 2
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minoritaire. L’année suivante,
il a gagné facilement, alors que
seulement 40% d’électeurs
étaient insatisfaits de sa per-
formance. Or, depuis un an,
de 75 à 63% des électeurs sont
mécontents – et depuis octobre
2011, l’aiguille semble bloquée
à 70%.

L’anecdote de 1985
Au risque d’entrer dans un

« espace promotionnel » bien
occupé ces jours-ci, on peut
rappeler l’anecdote maintes
fois racontée par Pierre Marc
Johnson. À l’automne 1985,
l’avocat-médecin, nouveau chef
du PQ et auréolé premier minis-
tre, pensait avoir sa chance aux
élections. Les intentions de vote
étaient devenues encouragean-
tes. Après sa défaite, le regretté
Robert Bourassa lui avait donné
une leçon de choses: «C’est le
taux de satisfaction qui compte.»
En 1976, il s’était fait laminer
dans les élections déclenchées
avec 68% d’insatisfaits.

Dans les coulisses libéra-
les, on s’accroche. L’électorat

est on ne peut plus «volatil»,
la remontée subite du PQ ne
sera pas durable. De plus, les
sondages internet sous-esti-
ment ces « libéraux discrets»
qui se dévoilent davantage aux
enquêtes téléphoniques. Claire
Durand, spécialiste de l’Uni-
versité de Montréal, ne fait pas
confiance aux enquêtes inter-
net. «On peut penser que les

électeurs libéraux, plus âgés,
sont sous-représentés de deux
ou trois points dans ces échan-
tillons», dit Mme Durand qui
a étudié le phénomène avec le
vote conservateur au Québec.

Pauline Marois bénéficie
d’une prime à la résilience.
Pour avoi r tenu la ba r re
en dépit de l’adversité, des
mécontents dans son caucus.

Un bon sondage et la famille
se ret rouve . Après avoi r
soutenu que le PQ pourrait
composer avec le départ de
la chef, le député Stéphane
Bergeron est tout à coup illu-
miné ; Mme Marois est subi-
tement aussi inspirante que
Margaret Thatcher à l’assaut
de s Ma lou i ne s ! L ou i s e
Beaudoin, en décembre, avait

dit non à Mme Marois qui
l’implorait de revenir. Elle
était prête à favoriser l’atterris-
sage de Gilles Duceppe, mais
trouve, subitement, le PQ plus
attirant. Pierre Curzi aussi !

La recette de Mme Marois
est simple, renouer avec le
fonds de commerce : un coup
de barre à gauche avec l’aboli-
tion de la taxe santé de 200$

pour tout le monde, sauf les
riches, et plusieurs sorties
pour rassurer les souverai-
nistes. En avance dans les
circonscriptions francopho-
nes, le PQ peut l’emporter
avec 35% des voix. Mais lui
aussi a besoin que ses adver-
saires se divisent. Rien n’est
coulé dans le ciment, toute-
fois. « Il faut se méfier de ces

remontées subites », observe
Mme Durand. Le PLQ fait piè-
tre figure, avec 18% des voix
parmi les francophones, et
les députés des régions pani-
quent à l’idée de déclencher
des élections. Le PLQ avait
atteint un plancher de 15%
d’appui chez les francophones
à l’automne 2007 et a gardé le
pouvoir un an plus tard.

Mauvais sondages
Les mauva i s sondages

qu’accumule la Coalition ave-
nir Québec risquent d’avoir
un ef fet d ’ent ra înement .
Quand un parti glisse dans les
sondages – la CAQ est passée
de 39% à 26% selon CROP
depuis décembre –, l’argent
se fait subitement plus rare.
Aussi, les candidats-vedettes
qu’on entretient depuis des
mois deviennent subitement
plus difficiles à joindre. À la
CAQ, on fait circuler depuis
des mois les noms de Gaétan
Barrette, Michael Fortier et
de l’ex-libéral Jean Leclerc,
à Québec. Or, M. Barrette
s’est déjà fait courtiser par
le PQ, l’automne dernier, et
le ministre libéral Raymond
Bachand aurait fait un appel
du pied pour attirer le ban-
quier Fortier au PLQ. Jean
Leclerc n’a pas répondu aux
appels de François Legault.
Avec des élections qui subi-
tement paraissent s’éloigner,
les « vedettes » ne sont pas
pressées.

le premier ministre Charest

Le PLQ fait piètre figure, avec 18% des voix parmi les francophones, et les députés
des régions paniquent à l’idée de déclencher des élections.

JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Un pas important
pourrait être franchi, lundi soir
à la Chambre des communes,
dans le but de réaliser le rêve
de Shannen Koostachin: offrir
une éducation de meilleure
qualité aux jeunes autochtones
vivant sur les réserves.

Les députés sont appelés à
voter en faveur d’une motion
présentée par le Nouveau Parti
démocratique (NPD) en mémoire
de cette jeune fille qui a péri en
mai 2010, à l’âge de 14 ans, dans
un terrible accident de la route.

La motion, qui sera vraisem-
blablement appuyée par tous

les partis politiques, y compris
les membres du gouvernement
Harper, stipule entre autres
que «tous les enfants autoch-
tones ont droit à une éducation
de qualité supérieure qui tient
compte de leur culture », et
qu’Ottawa doit s’engager « à
fournir toute l’aide financière
et stratégique nécessaire pour
soutenir les systèmes d’éduca-
tion des Premières Nations».

Le gouvernement fédéral est
responsable des écoles dans les
réserves autochtones. Mais en
moyenne, il consacre 3000$ de
moins par enfant pour l’éduca-
tion que les provinces.

Dans un rapport publié en
2009, le directeur parlementaire
du budget, Kevin Page, a affirmé
que seulement 49% des écoles
sur les réserves étaient dans un
état acceptable. Plusieurs écoles
sont dans un état lamentable:
elles sont infestées de rats ou de
serpents ou encore sont conta-
minées par des champignons.

«Le rêve de Shannen se pour-
suit, même si elle n’est plus avec
nous. Shannen était une vérita-
ble inspiration pour les jeunes
autochtones. Elle est devenue le
symbole d’une bataille impor-
tante pour les jeunes de son âge
au pays», a expliqué le député
néo-démocrate de Timmins–
James Bay, Charlie Angus.

Shannen est cette jeune fille
de la réserve d’Attawapiskat
qui, à l’âge de 13 ans, est allée
à Ottawa en compagnie d’une
délégation d’élèves de 8e année
de sa communauté en 2008 afin
d’implorer le gouvernement
fédéral de construire une nou-
velle école primaire adéquate.

Les enfants de la réserve,
située au nord de l’Ontario,
sur la côte ouest de la baie
James, doivent s’entasser dans
des écoles mobiles de piètre
qualité depuis des années
pour obtenir leur éducation.
Leur ancienne école primaire
a été rasée il y a une dizaine
d’années parce qu’elle était
construite sur un sol haute-
ment contaminé au diesel.

La délégation a essuyé un

refus du ministre des Affaires
indiennes de l’époque, Chuck
Sthral, sous prétexte que les
écoles portatives répondaient
aux besoins de la communauté.
En colère, la jeune Shannen
a regardé le ministre dans les
yeux et lui a lancé: «Nous ne
partirons pas. Nous n’allons
pas abandonner notre projet.»

Ce jour-là, une campagne
est née. La jeune Shannen s’est
portée à la tête de cette campa-
gne, qui a pris une envergure
nationale, pour une éducation
de meilleure qualité pour les
jeunes autochtones non seule-
ment à Attawapiskat, mais dans
toutes les réserves du pays.

La campagne a eu des échos
aux quatre coins du pays, des
milliers d’élèves ont participé
au mouvement par l’entremise
des réseaux sociaux comme
Facebook et Twitter. En 2009,
Shannen a prononcé un dis-
cours à l’Université de Toronto
lors d’une conférence portant
sur le droit à l’éducation orga-
nisée par les enfants d’Attawa-
piskat. Son discours a ému les
nombreux participants.

La campagne a porté ses fruits,
du moins pour la construc-
tion d’une nouvelle école pri-
maire pour les 450 élèves à
Attawapiksat. Quelques semai-
nes plus tard, le ministre Chuck
Strahl a en effet fait volte-face et
annoncé qu’Ottawa construirait
une nouvelle école primaire.
Cette école, qui coûtera 30 mil-
lions de dollars environ, doit
ouvrir en septembre 2013.

Shannen, qui a été en lice pour
le Prix international de la paix
pour les enfants remis par les
lauréats du prix Nobel en 2009,
a perdu la vie dans un accident
de la route près de Temagami, à
160 km au nord-est de Sudbury.
Sa mort a provoqué la consterna-
tion au sein de sa communauté et
chez les jeunes autochtones.Mais
plusieurs ont décidé de poursui-
vre sa bataille.

Une campagne sur Facebook
est en cours pour que la nou-
velle école d’Attawapiskat porte
le nom de Shannen Koostachin.

P
«LA TRAGÉDIE INUITE»,
UN DOSSIER À LIRE DANS
LE CAHIER ENJEUX.

Le rêve de Shannen se matérialise
Les Communes voteront lundi sur une motion garantissant la qualité de l’éducation aux autochtones

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Shannen Koostachin, 14 ans sur cette photo, est morte en mai 2010 au cours d’un accident de la route.
L’adolescente incarnait le désir des jeunes autochtones d’obtenir une éducation de meilleure qualité. Elle a fait
un passage remarqué à Ottawa, en 2008, en apostrophant le ministre des Affaires indiennes sur le sujet.

«Le rêve de Shannen se
poursuit, même si elle
n’est plus avec nous.
Shannen était une véritable
inspiration pour les jeunes
autochtones. » — Charlie
Angus, député du NPD
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ARTS

ANDRÉ DUCHESNE

Le producteur André Rouleau,
de Caramel Films, est déçu
et irrité par la décision de
la Société de transport de
Montréal (STM) de retirer les
affiches faisant la promotion du
film de hockey Goon: dur à cuire
à la suite de quelques plaintes
formulées par des usagers.

« Je suis déçu de voir le
manque de sens de l’humour
de certaines personnes. Est-ce
à dire que la STM va ainsi réa-
gir chaque fois qu’un usager
va se plaindre parce qu’il a
vu un doigt d’honneur ou une
personne légèrement vêtue sur
une affiche?», demande-t-il.

M. Rouleau va plus loin et
indique que les choses ne vont
pas en rester là. Il compte dis-
cuter sous peu avec les respon-
sables d’Alliance, distributeur
du film, afin d’évaluer les
actions à prendre. «On ne se
laissera pas faire», tonne-t-il.

Sur les affiches litigieuses,
on voit la photo du comédien
Jay Baruchel incarnant un
hockeyeur un brin baveux
avec la langue sortie entre
deux doigts formant un V. Le
tout suggère un acte sexuel.
La photo est accompagnée
de la mention « Grossière
indécence » en français et

de « Gross misconduct » en
anglais.

À Toronto, les mêmes affiches
ont été retirées hier à la suite
de plaintes formulées par des
usagers des transports en com-
mun. «Au début, on riait parce
que Toronto a beaucoup changé,
dit André Rouleau. Toronto
est devenu une ville d’art, de

culture. Il survient parfois que
de vieilles habitudes [lire puri-
taines, NDLR] ressortent. Mais
à Montréal? Je suis très déçu.»

Film sur la violence au hoc-
key, Goon : dur à cuire raconte
l ’h istoi re d’un baga rreur
embauché par une équipe afin
de protéger le joueur étoile de
celle-ci contre les agressions
sauvages des adversaires .
Chez les critiques de cinéma,

le film a recueilli de nom-
breux éloges.

Quatre plaintes
Si certains critiques attri-

buent même quatre étoiles au
film, à la STM, on dit avoir
reçu quatre plaintes d’usagers.
À partir de celles-ci et du brou-
haha torontois, les responsa-
bles de la STM sont allés voir
les affiches dans le métro et ont
décidé de les faire enlever.

« Cela indispose certaines
personnes, indique Isabelle
Tremblay, porte-parole de la

STM. Il faut retenir que nous
transportons des gens de tous
les âges, de toutes les cultures,
etc.»

Comme ces affiches sont fai-
tes sur la forme d’un triptyque,
les visages des comédiens Seann
William Scott et Marc-André
Grondin disparaissent en même
temps que celui de Jay Baruchel.

Pour l’affichage publici-
taire, la STM fait affaire avec
une firme externe qui suit les
règles imposées. «Mais par-
fois, la ligne est fine», recon-
naît Mme Tremblay.

André Rouleau estime de
son côté que la STM réagit
bien tard. «Ça fait un joli bout
de temps que ces affiches sont
vues dans les salles de cinéma,
dit-il. Quant à la STM, elle
aurait dû réagir lorsque nous
avons présenté nos publicités.»

Selon Isabelle Tremblay, il
est arrivé à quelques reprises
que des affiches posées dans le
métro ou sur des autobus soient
retirées. C’est le cas par exem-
ple des publicités de la pièce de
théâtre Blasté où l’on voyait un
personnage ensanglanté.

RETRAIT PAR LA STM DES AFFICHES DE GOON: DUR À CUIRE

Le producteur du film déçu et irrité

PHOTOS TIRÉES DE L’INTERNET

Les affiches de Goon ont fait scandale dans les transports en commun montréalais et torontois.

Le producteur compte
discuter sous peu avec les
responsables d’Alliance,
distributeur du film, afin
d’évaluer les actions à
prendre. «On ne se laissera
pas faire», tonne André
Rouleau

MARIE-CHRISTINE BLAIS

CRITIQUE
C’éta it l ’un des premiers
spectacles à afficher complet à
Montréal en lumière : Cœur de
pirate, alias Béatrice Martin,
est arrivée hier au Métropolis
de Montréal en même temps
que la neige. Et la lumière,
celle qui émanait littéralement
de la jeune femme.

Car c’est certainement le
spectacle le plus pétillant, le
plus énergique, le plus dan-
sant, le plus rieur et le plus
musical que j’aie jamais vu de
Cœur de pirate ! C’est halluci-
nant, l’évolution de cette fille
depuis L’Astral en 2009…

Sans blabla inutile, juste
de petits commentaires bien
placés et entrecoupés d’éclats
de rire, dans un décor sobre

(des fanions blancs au-des-
sus de la scène) et de beaux
éclairages, Cœur de pirate
a pigé uniquement dans ses
deux albums sans aucun
invité, et personne ne s’en
est plaint : le Métropolis,
rempli de spectateurs majo-
ritairement dans la vingtaine
et la trentaine, a chaudement
acclamé chacune des quelque

25 chansons entonnées par
la belle blonde de 22 ans.
Le tempo était soutenu, pop,
twist, country, rock – même

Printemps a été réinterprétée
un peu comme un rigodon !

Quant aux ballades, elles
avaient un souffle particulier
elles aussi, et la belle Place
de la République n’était pas
moins émouvante, magnifiée
par le violon d’Emmanuel
Éth ier (éga lement guita-
riste) : « C’est une chanson
impo r t a n t e , a e x pl iqué

Cœur de pirate. Sans elle,
il n’y aurait peut-être pas
eu de deuxième album… »
Ça aurait été une perte, on

le mesurait, hier. (Avis aux
fans : le mot « Pearson » est
remplacé par «XVIIe » dans
le refrain, pour témoigner de
ses nouvelles amours.)

Intense
Accompagnée par quatre

musiciens extrêmement soli-
des (avec mention spéciale
au bat teu r Ju l ien Bla is ,
tout simplement renversant,
notamment dans Les amours
dé voué e s , Béat r ice a joué
souvent debout au piano,
avec un aplomb qui ne s’est
jamais démenti. Si elle a eu
parfois les larmes aux yeux,
c’était d’émotion, devant ces
milliers de spectateurs qui
connaissaient les paroles,
applaudissaient à tout rom-
pre, hurlaient leur amour.
Bref, c’était intense. Elle a
tout chanté, et n’avait donc

plus rien pour un ultime
rappel. Elle a donc créé une
espèce de pot-pourri impro-
visé des chansons déjà inter-
prétées, seule au piano Adieu,
mêlée à Place de la République,
La pe t i t e mor t , Comme de s
enfant s et plein d ’aut res ,
comme une version acousti-
que du spectacle que nous
venions de voir. Et c ’était
aussi bon !

On a franchement admiré le
courage – et le talent – de Leif
Vollebekk en première partie:
seul à la guitare et à l’harmo-
nica pour chanter ses morceaux
folk et blues épurés, le jeune
auteur-compositeur anglo (il
vient d’Ottawa, né d’un père
norvégien) s’est produit devant
un Métropolis bruissant ,
bruyant, énervé par la tempête
et l’attente... Ceux qui lui ont
prêté attention ont beaucoup
apprécié, et avec raison, son
répertoire qui évoque parfois
Jeff Buckley, parfois le jeu de
guitare de Chris Whitley, par-
fois simplement Leif Vollebekk.

Mais on s’entend : hier,
c’était la soirée de Cœur de
pirate, transfigurée et deve-
nue Cœur de lumière pour
l’occasion.

POP / Cœur de pirate au Métropolis

Cœur de lumière

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

Cœur de pirate a offert hier sur la scène du Métropolis certainement le spectacle le plus pétillant, le plus énergique, le plus dansant, le plus rieur et le plus musical vu par notre critique.

Si Cœur de pirate a eu parfois les larmes aux yeux,
c’était d’émotion, devant ces milliers de spectateurs qui
connaissaient les paroles, applaudissaient à tout rompre,
hurlaient leur amour. Bref, c’était intense.
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POLITIQUE

FABRICE DE PIERREBOURG

Un total de 1,7 million de
dollars. C’est ce qu’ont coûté
les controversés certificats
de sécurité au ministère de
la Sécurité publique depuis
quatre ans, a appris La Presse.
Et la facture n’en finit plus de
gonfler.

L’essentiel de cette somme
a été dépensé en salaires et
honoraires essentiellement

juridiques, indiquent des
documents obtenus en vertu
de la Loi sur l’accès à l’infor-
mation. Il s’agit d’un portrait
partiel puisque l’exercice
budgétaire en cours n’est pas
terminé.

À ces coûts déjà élevés,
il faut ajouter les millions
payés par l’Agence des ser-
v ices f ronta l iers , notam-
ment pour la construction
d’un centre de détention

spécial dans la région de
Kingston.

Des dépenses justifiées,
estime-t-on au cabinet du
ministre de la Sécurité publi-
que, Vic Toews, parce «qu’il
est clair que le Canada n’est pas
à l’abri du terrorisme local et
international et que la menace
terroriste est bien réelle », a
indiqué Michael Patton, porte-
parole du ministre, dans un
courriel adressé à La Presse.

Cette procédure très contes-
tée de la Loi sur l’immigration
et la protection des réfugiés
(LIPR) permet de détenir puis
d’expulser éventuellement des
non-citoyens représentant une
menace pour le Canada.

Le gouvernement a été
contraint de la réviser en
février 2008 après que la Cour
suprême eut jugé inconsti-
tutionnelles certaines de ses
dispositions (arrêt Charkaoui

c . Canada). Cette refonte
a touché pas moins de six
ministères et organismes,
dont le Service canadien du
renseignement de sécurité. Le
budget alloué pour les deux
exercices 2008-2009 et 209-
2010 a été de 60 millions de
dollars.

À ce jour, trois certificats de
sécurité sont actifs, selon le
cabinet du ministre Toews.

Deux de ces cas sont reve-
nus dans l’actualité récem-
ment. Mohamed Harkat, qui
est en liberté surveillée, a
comparu en Cour fédérale à
Ottawa cette semaine pour
contester la constitutionnalité
du certificat. Les autorités l’ac-
cusent de liens avec le réseau
Al-Qaïda. Quant au Torontois
Mohamed Manjoub, la Cour
vient de lui accorder un assou-
plissement de ses conditions
de libération.
— Avec William Leclerc

TERRORISME

1,7 million pour cinq certificats
de sécurité à la Sécurité publique
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ORLANDO LS 2012
• Consommation d’essence de
6,7 L/100 km sur route1
• Cote de sécurité 5 étoiles
de l’Euro NCAP3
• Freins ABS et système
StabiliTrakMD

EQUINOX LS 2012
• Consommation d’essence de
6,1 L/100 km sur route2
• Moteur ECOTECMD 4-cyl.
de 2,4 L développant 182 HP
• Freins ABS et système
StabiliTrakMD

LOCATION 60 MOIS

0$de comptant
Comprend le transport.

260$4/mois

Modèle LTZ illustré

Modèle LTZ illustré
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MONTRÉAL PLUS

JEAN-CHRISTOPHE LAURENCE

MONTRÉALPLURIEL
L’excitation est palpable à l’église
Saint-François-Xavier de Kahnawake.
Pendant que le nouveau prêtre en rési-
dence se prépare pour la messe, les
gens du Kateri Center s’activent pour
la canonisation de Kateri Tekakwitha,
qui vient d’être annoncée pour le
21 octobre. Le téléphone sonne, les
papiers volent, les vieux cardex tour-
nent en roue libre...

Signe d’une activité sans pré-
cédent depuis sa béatification en
1980, on a même ressorti l’os sacré
de Kateri, qui est d’ordinaire placé
dans un coffre-fort fermé à double
tour, près du tombeau qui abrite
son squelette. « On prend de nou-
velles photos, les anciennes étaient
vraiment trop vieilles », explique le
photographe en ajustant son flash.
« Regarde là : on voit des taches de
sang ! », ajoute-t-il, en montrant le
petit bout de côte cassée, joliment
disposé dans une boîte en bois
comme un chocolat de luxe.

Pas de doute : il y a de l’enthou-
siasme de ce côté de la réserve.
Comme la plupart des catholiques de
Kahnawake, la petite équipe du Kateri
Center attendait ce moment depuis
très, très longtemps.

Mais on ne peut pas en dire autant
des autres Mohawks, abordés au
hasard dans les rues de la ville.
Quand nous leur avons demandé ce
qu’ils pensaient de la canonisation
de Kateri, on a rencontré au pire du
mutisme, au mieux de la prudence ou
de l’indifférence.

«Bien honnêtement, ça ne me fait
pas un gros pli. Quand on a su la nou-
velle, on a surtout pensé que ce serait
bon pour notre commerce», explique
Victoria, du magasin de souvenirs Iron
Horse Wear House.

«C’est cool pour les vieux, ajoute
Ma r y, s e r veu se à la bra s s e r ie
Edgewater. Mais mes amis et moi,
franchement, on s’en fout un peu.»

« Kateri ? J ’espérais qu’elle ne
sera it jama is canon isée , ajoute
Johnny, quinquagénaire rencontré
au même bar. Tout ça, c’est encore
un truc d’église pour les cathos, qui
va être récupéré par l’industrie du
tourisme. »

Une colonisée spirituelle
Propos étonnants? Il faut savoir qu’à

Kahnawake, comme dans le reste du
Québec, l’Église n’a plus trop la cote.
Alors qu’au début des années 60, 99%
de la réserve était d’obédience catholi-
que, ce chiffre est aujourd’hui tombé
à environ 20%. Un rejet collectif,
évidemment accentué par les excès du
missionnariat et des écoles résidentiel-
les, qui n’ont pas fini de faire couler
de l’encre.

Retournés aux religions tradition-
nelles, beaucoup de Mohawks ont
ainsi tourné le dos aux bondieu-
series. « Je ne dirais pas que c’est

du ressentiment, mais l’Église n’a
certainement plus sur nous le pou-
voir et l’impact qu’elle a déjà eus »,
résume le peintre Martin Loft, croisé
dans les couloirs du centre culturel
de Kahnawake.

Pour les traditionalistes plus radi-
caux, Kateri est ainsi perçue comme
une colonisée spir ituelle, qui a
donné son âme aux jésuites et trahi
sa culture. «Certains l’ont carrément
accusée d’être une vendue, voire
pire», déplore l’écrivain et folkloriste
Darren Bonaparte, auteur du livre A
Lily Among Thorns. «À mon avis, c’est
une façon très dogmatique de voir les
choses. Mais la réalité est infiniment
plus complexe. Il faut remettre les
choses en perspective. »

Dans son livre sur Kateri, le seul
à avoir été écrit du point de vue des
autochtones, Darren Bonaparte sug-
gère que Kateri se serait convertie au
catholicisme pour échapper au chaos
qui régnait à une époque sombre de
la Nouvelle-France. Il est convaincu,
de surcroît, que la mission de cette
grande mystique dépassait largement
le cadre de l’Église catholique. «Elle
était, en soi, un puissant être spiri-
tuel », dit-il.

Cet avis est partagé par Billy Two
Rivers, personnage bien connu de la
communauté, qui se décrit comme
un born again Mohawk. Peu importe
les allégeances religieuses, observe
ce dernier, la future sainte devrait
surtout être vue comme un «membre
à part entière de la grande famille
mohawk».

Jusqu’en Pologne
Famille ou pas, tout le monde est

au moins d’accord sur un point :
la canonisation de Kateri devrait
amener plus de touristes à K-Town.
Personne ne sait exactement à quoi
s’attendre, mais il est clair que les
pèlerins viendront de partout dans
le monde, le lys des Mohawks ayant
des admirateurs jusqu’en Pologne
(elle serait apparue à un régiment de
Polonais pendant la Seconde Guerre
mondiale !) et, bien sûr, parmi tous
les autochtones catholiques d’Amé-
rique. Pas étonnant que la petite
boutique de l’église soit en train de
rajeunir son catalogue : dans quel-
ques mois, les souvenirs de Kateri
(boucles d’oreilles, aimants pour
le frigo, livres pour enfants, maca-
rons, photos de l’os, etc.) seront plus
recherchés que jamais.

Mais encore faut-il que la réserve
soit facilement accessible. «Avec tous
ces travaux sur le pont Mercier, les
autocars ne viennent pratiquement
plus, confirme Victoria, de la boutique
Iron Horse. L’été dernier, j’ai fait mon
pire chiffre d’affaires...»

Kahnawake en odeur
de sainteté... ou pas
La canonisation de Kateri Tekakwitha
suscite des sentiments ambigus dans la réserve

PHOTO RYAN REMIORZ, ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Une femme se recueille sur la tombe de Kateri Tekakwitha, dont le pape Benoît XVI vient
d’annoncer la canonisation le 21 octobre prochain, plus de 30 ans après sa béatification par
son prédécesseur Jean-Paul II.

Fille d’un chef mohawk traditionaliste et d’une
mère algonquine catholique, Kateri Tekakwitha
a vécu de de 1656 à 1680. Persécutée par
les siens en raison de sa foi, cette grande
mystique quittera son village de naissance
(Auriseville, dans l’État de New York) pour
rejoindre Kahnawake, en Nouvelle-France,
où sa rigoureuse vie d’ascète fera l’admiration
des jésuites. Adepte de l’automortification,
l’illuminée mohawk finira par mourir de ses excès,
à l’âge de 24 ans. Plus de trois siècles après sa
mort, le lys des Mohawks fait toujours l’objet
d’un culte international, résultat d’une vaste
campagne de promotion et de diffusion de la
part des jésuites, qui ont été les premiers à écrire
son hagiographie. Elle a été béatifiée en 1980
par Jean-Paul II et sera canonisée le 21 octobre,
sur la foi d’un second miracle – dûment certifié –,
ce qui en fera la première sainte d’Amérique du
Nord. — Jean-Christophe Laurence

QUI ÉTAIT KATERI ?

Pour les traditionalistes plus
radicaux, Kateri est perçue
comme une colonisée spirituelle
qui a donné son âme aux jésuites
et trahi sa culture.
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BEYROUTH — La dernière fois
que le journaliste libanais
Rami Aysha a croisé sa col-
lègue du Sunday Times, Mary
Colvin, c’était à la frontière
entre la Syrie et le Liban, il y
a trois semaines.

Rami sortait de Syrie. Mary
s’apprêtait à y retourner. Ils ne
se sont plus jamais revus.

Quand il a su que la grande
reporter américaine avait été
décapitée par un obus, Rami
Aysha a littéralement perdu le
souffle. « Je n’arrivais plus à
respirer. »

Car pour lui, Mary Colvin
était plus qu’une connais-
sance. C’était une amie. Mais
aussi, une mentor. « C’est
elle qui m’a appris comment
couvrir une guerre », confie
Rami , que j ’a i rencontré
hier dans un café de la place
Sassine, à Beyrouth.

Rami Aysha a 30 ans. Il en
avait à peine 25 quand des
affrontements entre des isla-
mistes et l’armée libanaise ont
embrasé le camp de réfugiés
de Nahar el-Bared, près de
Tripoli.

Mary Colvin est venue
couvrir l’événement. Et Rami
Aysha lui a servi de « fixer »,
autrement dit d’assistant, faci-
litateur et traducteur.

Au cou rs des dern ier s
jou rs , i l y a eu énormé-
ment de témoignages sur le
courage de cette femme de
55 ans, qui n’avait jamais
vou l u a b a nd on n e r s o n
métier, même si elle a perdu
un œil en couvrant le conflit
civil au Sri Lanka.

Rami Aysha l’a vue réagir
avec calme dans des situations
difficiles. En 2007, un type lui
a sauté dessus en vociférant

« Allah Akbar. » Elle s’est
retrouvée à l’hôpital.

Mais ce qui l’a marqué
avant tout, c ’est le profes-
sionnalisme d’une journaliste
déterminée, qui prenait tout
son temps pour aller au fond
d’une histoire.

« J’ai beaucoup appris en
l’écoutant poser ses questions.
Elle arrivait toujours très pré-
parée. Et là où d’autres jour-
nalistes prennent une heure,
elle en mettait deux. Elle ne
se contentait pas de rester à la
surface des choses.»

Rami est allé cinq fois à
Homs au cours des derniers
mois . Toujours clandesti-
nement : exception faite de
quelques « visites guidées »,
le territoire syrien est interdit
aux journalistes étrangers.

Les journalistes et leurs
passeurs se livrent au jeu du
chat et de la souris avec la
sécurité syrienne. Quand un
point de passage est miné, ils
en trouvent un nouveau. Qu’il
faut traverser à pied, avant
d’être récupéré par un passeur
en scooter, de l’autre côté.

En plus deMary Colvin, une
poignée d’autres journalistes
ont eu le courage de s’installer
au cœur même du quartier
Baba Amr, dernier bastion des
rebelles syriens à Homs. Le
photographe Rémi Ochlik, tué
dans le même bombardement.
Les journalistes Édith Bouvier
et Paul Conroy, qui s’en sont
tirés avec de graves blessures.
Et qui, au moment où j’écris
ces lignes, attendaient tou-
jours d’être évacués et soignés
convenablement.

I l y aussi le journaliste
espagnol Javier Espinoza, qui
a survécu miraculeusement

au bombardement. Et Paul
Wood, de la BBC.

La dernière fois où il a visité
Homs, Rami Aysha a vu une
ville démolie, affamée, où
seuls des rebelles armés de

kalachnikov traînaient encore
dans les rues. « La ville sentait
littéralement le sang.»

Depuis, la situation s’est
encore dégradée. « C’est un
mensonge de dire que l’armée
syrienne tue des terroristes. Elle
pilonne une ville de civils gelés
et affamés », a dit Mary Colvin

dans l’un de ses derniers témoi-
gnages à la télévision.

Même s’il est clair que le
régime syrien se passerait
volontiers de ce genre de
témoignage, il est impossible

d’affirmer à coup sûr que son
artillerie a expressément visé
la « maison des médias » où
séjournaient Mary Colvin, ses
collègues et quelques oppo-
sants du régime.

C’est ce que croit le jour-
naliste français Jean-Pierre
Perrin, qui a quitté Homs

quelques jours avant le bom-
bardement fatal. Après tout,
la même maison des médias
avait déjà été touchée par des
obus. Le journaliste raconte
aussi avoir été incité à quitter
la ville. « S’ils trouvent les
journalistes, ils vont les tuer »,
l’a-t-on averti.

Les ci rconstances trou-
bles dans lesquelles a péri le
journaliste Gilles Jacquier,
également à Homs, ajoutent
du poids à la thèse d’un bom-
bardement ciblé. Mais enfin,
le doute subsiste.

Ce qui est clair, en revan-
che, c ’est que la Syrie est
devenue l’une des destina-
tions journalistiques les plus
périlleuses que l’on ait vues
depuis longtemps. Et que si
les journalistes n’osent plus y
aller, par crainte pour leur vie,
la tuerie pourra s’y poursuivre
impunément, sans témoins
extérieurs.

Mourir pour témoigner
AGNÈS
GRUDA
CHRONIQUE

La dernière fois où il a visité Homs,le
journaliste Rami Aysha a vu une ville démolie,
affamée, où seuls des rebelles armés de
kalachnikov traînaient encore dans les rues.

PHOTO UMIT BEKTAS, REUTERS

Des journalistes turcs ont manifesté contre l’assassinat de reporters en Syrie, hier à Ankara. De gauche à droite, on
reconnaît les portraits de trois membres de la presse morts en reportage : le Libanais d’origine Anthony Shadid – il
a succombé à une crise d’asthme –, le photographe français Rémi Ochlik et l’Américaine Marie Colvin – tous deux
tués dans des bombardements à Homs cette semaine.

D’APRÈS L’AFP

TUNIS — La conférence des
amis du peuple syrien réu-
nie hier à Tunis a appelé à
l’arrêt immédiat des violences
et à de nouvelles sanctions
pour faire plier le régime de
Damas, mais a temporisé sur
le déploiement d’une force

conjointe a rabe /ONU de
maintien de la paix.

Le groupe, qui comprend
une soixantaine de pays ara-
bes et occidentaux, mais qui
est boycotté par Moscou et
Pékin, a également reconnu le
Conseil national syrien (CNS)
comme «un représentant légi-
time des Syriens qui cherchent

un changement démocratique
pacifique».

I l s ’est engagé à fou r-
nir « un soutien effectif » à
l’opposition, sans plus de
précisions.

En outre, le groupe somme le
régime de Damas de «permet-
tre l’accès libre et sans entraves
des agences humanitaires »

dans les régions les plus
touchées par la répression,
notamment dans la vi l le
de Homs, pilonnée depuis
trois semaines par l’armée
syrienne.

Parmi les sanctions pro-
posées contre le régime de
Damas figurent « l’interdiction
de voyage des membres du
régime, le gel de leurs avoirs,
l’arrêt de l’achat des hydrocar-
bures syriens, la réduction des
liens diplomatiques avec le
régime syrien».

Le président américa in
Ba ra ck Obama s ’e s t d i t
« encou ragé » pa r l ’un ité
i n te r na t iona le qu i s ’e s t

manifestée à la conférence de
Tunis et s’est déclaré prêt à
prendre « tous les outils dis-
ponibles pour empêcher les
massacres» en Syrie.

I l a également appelé à
adresser « un message clair »
au président syrien Bachar
al-Assad pour lui intimer
« d ’a r rê ter de tuer » des
civils.

Au moins 53 personnes,
en majorité des civils, ont
été tuées dans les violences
hier en Syrie, où des mani-
fes ta t ions ont ra ssemblé
des dizaines de milliers de
personnes dans tout le pays,
selon une ONG syrienne.

Les amis du peuple syrien
veulent faire «plier» Damas
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D’APRÈS L’AFP

PORT-AU-PRINCE — Le pre-
mier ministre Garry Conille a
écrit hier au président d’Haïti
Michel Martelly pour lui
annoncer qu’il démissionnait,
a indiqué à l’AFP le président
de la Chambre des députés
Louis-Jeune Levaillant.

«Je me vois dans l’obligation
de vous présenter ma démis-
sion», a écrit Garry Conille
dans une lettre adressée au

président d’Haïti, a affirmé à
l’AFP Louis-Jeune Levaillant
qui a reçu un exemplaire de la
lettre en tant que président de
la Chambre des députés.

Cette démission intervient
après plusieurs jours de ten-
sion au sein du gouvernement
entre plusieurs ministres et
M. Conille.

La nomination de Garry
Conille à la tête du gou-
vernement haïtien avait été
formel lement approuvée

par le Parlement en octobre,
mettant ainsi fin à plusieurs
mois de crise politique à
Port-au-Prince.

Le troisième
M. Conille était le troi-

s ième prem ie r m i n i s t r e
désigné par Michel Martelly
depuis son entrée en fonc-
tion en mai 2011, mais le
premier dont la nomination
avait été approuvée par les
parlementaires.

G a r r y Con i l l e e s t u n
ancien médecin fonction-
naire de l’ONU. Il était le
chef de cabinet en Haïti de
l’ancien président américain
Bil l Clinton , coprésident
de la Commission pour la
reconstruction d’Haïti.

Sa démission ouvre une nou-
velle période de troubles à la
tête de l’État d’Haïti, deux ans
après le séisme dévastateur qui
avait détruit une partie du pays
le plus pauvre des Amériques.

DÉMISSION DE GARRY CONILLE

Haïti de nouveau en quête d’un premier ministre

PHOTO ARCHIVES AP

Garry Conille

MARC-ANDRÉ BOISVERT
COLLABORATION SPÉCIALE

DAKAR— La campagne
électorale s’est terminée hier au
Sénégal tandis que de nombreux
manifestants continuaient à
protester contre la candidature
du président sortant, Abdoulaye
Wade. Demain, 5,3 millions
de Sénégalais iront aux
urnes pour le premier tour de
l’élection présidentielle. Au
total, 14 candidats s’affrontent.
Notre collaborateur présente
quatre des principaux enjeux
électoraux en wolof, langue
locale.

1. Gorgui
– Le Vieux
Officiellement, Abdoulaye
Wade serait né le 29 mai 1926,
ce qui justifie le surnom que
lui ont donné les Sénégalais :
Gorgui. Officieusement, plu-
sieurs pensent qu’il aurait
jusqu’à 91 ans. Son acte de
naissance est confidentiel, mais,
surtout, date d’une période où
l’état civil n’était pas fiable.

Opposant historique, Wade
a pris le pouvoir en 2000.
I l a lui-même modifié la
Constitution pour mettre une
limite de deux mandats pré-
sidentiels. Sa troisième can-
didature n’est pas seulement
perçue comme une entorse à
la Constitution, elle soulève
surtout la question de savoir
s’il est trop âgé pour exercer le
pouvoir.

2. Khaalis
– L’argent
Abdoulaye Wade laisse une
économie sous perfusion. Le
Sénégal, un des premiers pays
à avoir vu sa dette annulée en
2004 dans le cadre des initiati-
ves multilatérales de réduction
de la dette pour les pays très
pauvres, est déjà surendetté.

En parallèle, le gouverne-
ment Wade s’est lancé dans
des dépenses extravagantes :
un nouvel avion présidentiel,
une statue immense construite
par la Corée du Nord, un nou-
veau théâtre. «C’est un régime
qui a été caractérisé par les
détournements de deniers

publics, la gabegie, le manque
de contrôle et la corruption,»
explique Abdou Lo, analyste
politique.

Pour la population, la situa-
tion est intenable. On estime
que 54 % des Sénéga la is
vivent sous le seuil de la
pauvreté. Le coût de la vie a
augmenté dramatiquement.
En un an, le prix du sac de
riz a presque doublé, celui de
l’essence a augmenté de 10%
et, le butane, de 33%.

3. Sama rak
– Fiston
Karim Wade, fils du président,
se fait discret. Impopulaire, il
a été battu aux élections locales

de 2009. Son père l’a donc
promu au rang de ministre de
la Coopération internationale,
des Transports aériens, des
Infrastructures et de l’Énergie.
Les Sénégalais l’ont baptisé
ministre du Ciel et de la Terre.

En 2011, Wade propose
un 17e amendement à la
Constitution depuis 2000 pour
créer un poste de vice-président
et permettre l’élection du prési-
dent avec 25% des voix. Pour
l’opposition, le président Wade
veut imposer son fils comme
successeur. Les câbles diplo-
matiques américains publiés
par WikiLeaks révèlent que les
Américains le croient aussi.

Le 23 juin 2011, une mani-
festation force Wade à retirer
son projet de loi. C’est le début

du Mouvement du 23 juin,
réunissant toute l’opposition.
Si elle ne s’est pas entendue
sur une candidature uni-
que, elle reste obsédée par la
«dévolution monarchique».

4. Daas Fanaanal
– Se prémunir
Y’en a marre, un collectif de
rappeurs, est devenu la hantise
du régime Wade. Depuis plus
d’un an, ses membres tentent
de mobiliser les jeunes. «Les
partis tournent autour d’un
seul homme. Notre combat,
c’est un combat pour défendre
la Constitution, pour s’engager
pour le pays,» explique Fadel
Barro, un des porte-parole.

Pour eux, l’important, c’est
que les politiciens rendent
des comptes. Leur campagne
« Daas Fanaanal » visait à
pousser les jeunes à s’inscrire
sur les listes électorales.

Leurs multiples manifes-
tations ont réuni des milliers
de jeunes Sénégalais, surtout
les jeunes citadins très tou-
chés par un taux de chômage
officiel de 47 %. Deux de
leurs leaders attendent un
jugement pour manifestations
illégales. En 1988, plusieurs
opposants avaient été arrêtés
pour le même motif. Leur avo-
cat d’alors, maître Abdoulaye
Wade (l’actuel président),
les avait fait acquitter sous
prétexte que la Constitution
garantit le droit de manifester.

Sénégal Les enjeux de la présidentielle

Le «Vieux» s’accroche au pouvoir

PHOTO JOE PENNEY, ARCHIVES REUTERS

Un manifestant du mouvement Y’en a marre a semblé narguer le président sortant Abdoulaye Wade en s’agitant devant une affiche du chef d’État
octogénaire, à Dakar, au milieu du mois.

AGENCE FRANCE-PRESSE

KABOUL — Au moins neuf
personnes, huit civils et un
policier afghan, sont morts
hier en Afghanistan lors de
manifestations antiaméri-
caines contre l’incinération
d’exemplaires du Coran dans
une base militaire américaine
mardi, malgré des appels au
calme.

Cela porte à 24 morts le
bilan des quatre premiers jours
de manifestation, dont deux
soldats américains, d’après
un comptage de l’AFP. Il y a
aussi une centaine de bles-
sés, originaires de la province
d’Herat (Ouest), habituelle-
ment l’une des plus calmes
du pays. Des photographes de
l’AFP ont aussi vu deux corps
lors d’émeutes dans la capitale

Kaboul, où l’armée a tiré en
l’air pour éloigner la foule.
«Les Américains ont manqué
de respect à notre saint Coran.
Nous allons nous venger.
Nous les brûlerons», a lancé
un manifestant. Les marches
ont débuté après la prière du
vendredi.

Dans la nuit de lundi à
mardi, des exemplaires du
Coran, confisqués à des déte-
nus de la prison de la base
américaine de Bagram (nord-
est de Kaboul) ont été inci-
nérés, car, selon Washington,
ils servaient à faire passer des
messages entre prisonniers.
Le président américain Barack
Obama a présenté ses «excuses
les plus sincères» au peuple
afghan pour une « erreur »,
commise par « inadvertance»
et par «ignorance».

AFGHANISTAN

Nouvelles manifestations
antiaméricaines meurtrières

PHOTO REUTERS / KCNA

L’agence de presse officielle de Corée du Nord KCNA diffuse cette photo du nouveau chef d’État Kim Jong-Un
s’initiant au tir « récréatif » lors de la visite d’une usine de munitions.

KIM JONG-UN PRATIQUE LE TIR «RÉCRÉATIF»
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PHOTO VAHID SALEMI, AP

Un artiste peint une fresque représentant l’ayatollah Khamenei, à Téhéran.

LAURA-JULIE PERREAULT

Appelés à voter pour la
première fois depuis l’élection
présidentielle de 2009 qui
a donné naissance à un large
mouvement de protestation,
les Iraniens doivent choisir un
nouveau Parlement le
2 mars. Personne ne s’attend
à une révolution : le combat
dans les bureaux de scrutin se
fera entre conservateurs... et
conservateurs. Et pourrait se
transformer en procès populaire
pour le président Mahmoud
Ahmadinejad.

Majlis
C’est le nom du Parlement

iranien, aussi appelé l’Assem-
blée consultative islamique.
Il est composé de 290 sièges.
Chaque député représente une
circonscription. Cette assem-
blée peut mettre de l’avant des
projets de loi, mais ses déci-
sions peuvent être bloquées
par le Conseil des gardiens,
organe composé de 12 juristes
nommés par le Guide suprême
de la révolution, l’ayatollah
Ali Khamenei. Près de 48 mil-
lions d’Iraniens sont éligibles
pour les élections parlemen-
taires du 2 mars.

Candidats
N’est pas candidat qui veut

aux élections parlementaires
iraniennes. Ceux qui veulent
se présenter doivent d’abord
recevoir l ’assentiment du
Conseil des gardiens. Pour
cette élection, 5395 personnes
ont soumis leur nom, mais
tout juste 3444 candidats ont
été retenus. Le Conseil des
gardiens a notamment rayé de
la liste 22 députés sortants.

Boycottage
La pol it ique i ran ienne

se divise en deux grands
clans, les conservateurs et
les réformistes. Les élections
de la semaine prochaine sont
boycottées par le camp réfor-
miste, qui les juge inutiles,
ainsi que par le mouvement
vert, qui a manifesté dans
les rues iraniennes pendant
les huit mois qui ont suivi la
réélection d’Ahmadinejad. La
principale tête de proue du
clan réformiste, Mirhossein
Moussav i , a dénoncé les
élections par l’entremise de
ses proches. Il est assigné à
résidence depuis plus d’un
an. Des appels à manifester
la veille du scrutin ont été
lancés par des partisans du
mouvement vert.

Partis
I l n’y a pas de partis à

proprement parler en Iran,
mais à la veille des élections,
les candidats choisissent des
bannières, toutes conservatri-
ces, mais prêtant allégeance
à d iverses personna l ités
politiques. Pour les élections
de la semaine prochaine, il
y a quatre bannières. Les
proches d’Ahmadinejad se
présentent sous la bannière
de Paidari, ou le Front de
la résistance. Les fidèles de
l’ayatollah Khamenei sont
rassemblés dans le Front uni
ou le Motahed. Un groupe
d’anciens députés qui s’oppo-
sent à Ahmadinejad a créé le
bloc de La voix du peuple. Le
quatrième groupe, le Front de
l’endurance, ou Istadegi, est
composé de partisans d’un
ancien rival d’Ahmadinejad
à l’élection présidentielle.
«C’est une bataille tribale, en
quelque sorte. Des membres
d’un même clan tentent de se
diviser le pouvoir», explique
Houchang Hassan-Yari, pro-
fesseur au Collège militaire
royal du Canada.

Mahmoud
Ahmadinejad

Les élections de la semaine
prochaine seront en quel-
que sor te un référendum
pour le président. Profitant
de toutes les tribunes pour
tenir tête aux gouvernements
occidentaux sur la question
nucléaire, il sait sa position
de plus en plus fragile en
Iran, où il a croisé le fer poli-
tique à quelques reprises avec
l’ayatollah Khamenei. Si les
partisans de Khamenei rem-
portent le plus grand nombre
de sièges, il est possible que

les députés tentent de des-
tituer Ahmadinejad, qu’ils
critiquent vertement pour
sa gestion de l’économie du

pays. L’ayatollah Khamenei
a récemment suggéré qu’il
pou r ra i t abol i r le pos te
présidentiel.

Procès populaire
pour Ahmadinejad
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LE SAMEDI 25 FÉVRIER SEULEMENT

499

LIFE BRAND (725 mL), JERGENS
(480 mL) ou KERI (580 mL)
Lotions sélectionnées

79 ¢

ROYALE Mouchoirs 2 épaisseurs (132)
ou 3 épaisseurs (88)
Limite de 4. 1,29 $ par article
supplémentaire

19999

XBOX 360 4 Go Console
Jusqu’à épuisement des stocks.
Pas de bons d’achat différé

499

SENSODYNE Dentifrices sélectionnés
(85 mL - 135 mL)

899

GOSH, L’ORÉAL HEALTHY LOOK,
SUBLIME MOUSSE ou ROOT RESCUE
Colorants capillaires sélectionnés

499

BELLE COLOR
Colorants capillaires sélectionnés

699

ALMAY ou REVLON
Produits sélectionnés pour les yeux

599

BOUNCE Assouplissant textile en feuilles
(120), TIDE liquide (1,18 L) ou poudre (1,1 kg)
détergent à lessive Produits sélectionnés

13999

NINTENDO Wii Console
La sélection peut varier selon le magasin.
Jusqu’à épuisement des stocks.
Pas de bons d’achat différé

24999

PLAYSTATIONMD3
Système de divertissement 160 Go
Jusqu’à épuisement des stocks.
Pas de bons d’achat différé

30%

de rabais*

JAMIESON Vitamine A, B, C ou
D Produits sélectionnés

2/250

ou 2,99 $ ch.

COCA-COLA ou PEPSI
Régulier ou Diète
Arômes sélectionnés
(2 L)
Limite de 4.
+ Consigne

479

BIO*LIFE Rouleau double (12 rouleaux),
LIFE BRAND 2 épaisseurs (24 rouleaux)
ou rouleau double (12 rouleaux) Papier
hygiénique Limite de 4. 5,99 $ par article
supplémentaire

Offres spéciales de cette semaine!
Du samedi 25 février au vendredi 2 mars†

DE
PLUS

†Sur nos prix courants. *Les points sont attribués en fonction du total net des achats admissibles avant les taxes et après les rabais et les échanges,
sur présentation d’une carte Pharmaprix OptimumMD valide. Sont exclus tous les produits offerts ou vendus par un pharmacien dans l’exercice de sa
profession, les points prime Pharmaprix OptimumMD, les points MasterCardMD Pharmaprix OptimumMD, les billets de loterie, les timbres, les billets et cartes
de transport en commun, les billets de spectacles, les cartes-cadeaux électroniques, les cartes d’appel et les forfaits LifeExperiencesMD. L’offre s’applique
aux commandes de traitement photo recueillies et payées le samedi 25 février 2012 seulement. Ne peut être jumelée à aucune autre promotion ni offre de
points Pharmaprix OptimumMD. L’offre est valable le samedi 25 février 2012 seulement. Détails à la caisse. MD 911979 Alberta Ltd. Les prix sont en vigueur
du samedi 25 février au vendredi 2 mars 2012. Jusqu’à épuisement des stocks. Pas de bons d’achat différé. Détails à la caisse.

20 x
LES RÉCOMPENSES
QUE VOUS VOULEZ

plus vite
20 x

PLUS DE POINTS
PHARMAPRIX

OPTIMUMMD

À L’ACHAT DE PRESQUE
TOUS PRODUITS EN MAGASIN

D’UNE VALEUR DE 50 $
OU PLUS*.
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CHRONOLOGIE > LES HAUTS ET LES BAS D’UNE DYNASTIE

Rupert Murdoch est au 13e

rang des personnes les plus
influentes du monde
selon Forbes et sa fortune
est évaluée à 7,6 milliards de
dollars américains.

11 mars 1931
Keith Rupert
Murdoch naît à
Melbourne, en
Australie.

1953
Après des études
à l’Université
d’Oxford, il prend les
rênes du quotidien
de son père,
l’Adelaide News.

1953-1964
Rupert Murdoch
jette les fondations
de News Corporation
avec l’acquisition de
journaux en difficulté.

1968-1969
Il s’empare du
News of the World
et du Sun et
réinvente le tabloïd
moderne.

1970-1990
Le baron de presse fait son entrée aux États-Unis,
où il achète les studios Fox et fonde le réseau de
télévision du même nom qui mettra au monde
les Simpson. En Grande-Bretagne, il acquiert le
quotidien The Times et aide Margaret Thatcher
à entrer à Downing Street, démontrant ainsi son
influence aux yeux de l’élite politique.

1990-2000
Rupert Murdoch
entame une
restructuration
de son groupe de
presse, endetté par
sa rapide expansion.

2003
Tous ses journaux
appuient l’invasion
de l’Irak.

DERNIÈREHEURE: UNNOUVEAU

LONDRES — Le 11 février der-
nier, le tabloïd britannique
The Sun a connu la journée
la plus sombre de ses 50 ans
d’histoire. L’arrestation de
cinq cadres, soupçonnés de
corruption, fait trembler la
salle de rédaction du quoti-
dien national le plus vendu,
tiré à 2,8 millions d’exemplai-
res. Des rumeurs de fermeture
courent.

Rupert Murdoch, sabor-
dera-t-il le f leuron de ses
titres britanniques comme
il l’a fait avec le News of the
World en juillet 2011, au com-
ble de l’affaire des écoutes
téléphoniques?

L e s c h ron iqueu r s de s
médias concurrents prépa-
raient déjà la notice nécrolo-
gique du tabloïd lorsque le
vieux sorcier a sorti un as de
son jeu : une version domi-
nicale du Sun remplacera le
NOTW à partir du 26 février.

« J’ai travaillé à vos côtés
pendant 43 ans pour faire du
Sun un des meilleurs journaux
du monde, a-t-il expliqué le
17 février dans une missive
aux employés. Il fait partie de
moi…Nous allons bâtir sur
son fier héritage pour lancer le
Sun on Sunday.»

Avec ces quelques paroles,
il éponge la crise, fouette le
moral de ses troupes et met

en émoi l’industrie média-
tique. Les cinq journalistes
soupçonnés d’avoir versé des
pots-de-vin à des policiers et à
des fonctionnaires retournent
au travail après leur libération.

Ruper t Mu rdoch es t à
Londres pour veiller person-
nellement au bon lancement

de son nouveau «red top», le
surnom des tabloïds britanni-
ques, dont le prix dérisoire, à
50 pence (0,80$), a forcé des
rivaux à réduire le leur de
moitié. «Il ne laissera rien au
hasard et il dépensera, dépen-
sera et dépensera encore pour
assurer son succès », prédit
l’analyste média – et ancien

journaliste du Sun – Roy
Greenslade.

L’octogénaire a d’ailleurs
versé 4,8 millions de dollars
dans une campagne publi-
citaire vigoureuse. Le Sun
a dévoilé les chroniqueurs-
vedettes de sa livraison du
dimanche au compte-gouttes
durant toute la semaine.

Bien que la réputation des
journaux de Murdoch ait été
ternie par le scandale du pira-
tage téléphonique, la curiosité
du grand public l’emportera.
Environ 2,5 millions exem-
plaires du Sun on Sunday s’en-
voleront demain, croient les
experts, ce qui permettra au
magnat de dominer à nouveau
le marché de la presse écrite.

Malgré ses sourires aux
caméras, Rupert Murdoch a
encore beaucoup à faire pour
rétablir l’ordre. Le personnel
du Sun s’est senti trahi par son
comité d’éthique interne dont
l’enquête a provoqué l’arres-
tation des cinq journalistes il
y a deux semaines. Ce comité
avait été créé à la suite de la
fermeture du NOTW.

Le biographe de l’homme
d’affaires, Michael Wolff, a
résumé la situation ainsi le
11 février dernier : « Je n’ai
jamais vu autant d’acrimonie
au sein de News Corporation
dans toute son histoire.»

PANIQUE CHEZ LES BRITANNIQUES !

LE MAÎTRE DE LA
PRESSE-CHOC EST
DE RETOUR !
PRESSE-CHOC ESTPRESSE-CHOC EST
DE RETOUR !DE RETOUR !
PRESSE-CHOC ESTPRESSE-CHOC ESTPRESSE-CHOC EST

IL AANNONCÉ
LE LANCEMENTDU

TABLOÏDUNE SEMAINE
APRÈS L’ARRESTATION

DECINQ JOURNALISTES
DU SUN.

Je lis tous
vos tweets…
La plupart

m’attribuent un
pouvoir et une

fortune que je ne
possède pas.

À deux
semaines
de son 81e
anniversaire,
Rupert
Murdoch
s’offre un
cadeau : un
nouveau
journal,
The Sun
on Sunday,
remplacera le
News of the
World dès
demain.

LES AMITIÉS
SECRÈTES DE
MURDOCH :
LA VÉRITÉ
ÉCLATE!
Wendi Deng
Murdoch a dévoilé
en septembre 2011
que l’ancien premier
ministre britannique
Tony Blair est un ami
proche de son mari
et le parrain de sa
fille de 9 ans, Grace.
C’est l’actuel chef du
gouvernement, David
Cameron, qui doit
être jaloux!

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

PHOTO REUTERS

PHOTO AP

PHOTO AP

PHOTO AP
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REBEKAH
BROOKS,
LA PROTÉGÉE

Le 10 juillet 2011, en pleine tourmente
du scandale des écoutes téléphoniques, des
journalistes demandent à RupertMurdoch
quelle est «sa priorité». «Celle-ci», dit-il en
désignant Rebekah Brooks, à ses côtés. C’est
dire l’affection que lui porte le magnat de presse.

La carrièremétéorique de lamystérieuse
rousse, tour à tour directrice
duNews of theWorld, duSun
et de l’ensemble des journaux
britanniques deRupert
Murdoch, prend fin le 15 juillet
2011 lorsqu’elle est presséede
démissionnerpardespoliticiens
qui lui faisaient encore les yeux
doux quelques semainesplus tôt.

La femme de 43 ans est arrêtée
deux jours plus tard avant d’être
libérée sous caution.

2005
Le News of the World révèle que le
prince William est blessé à un genou,
une information confidentielle. La
famille royale soupçonne le journal
d’avoir intercepté la messagerie vocale
du prince. Scotland Yard fait enquête.

2007
Deux journalistes sont
emprisonnés et l’affaire est
classée. Rupert Murdoch
assure que le piratage
téléphonique ne fait pas
partie de la culture de News
Corporation.

Janvier 2011
Scotland Yard ouvre une seconde enquête devant
des révélations de plus en plus accablantes pour
le tabloïd. Près de 4000 personnes auraient été
la cible des écoutes qui se pratiquaient à grande
échelle selon d’anciens employés. L’indignation
populaire éclate lorsqu’il appert que les parents
de Milly Dowler, adolescente assassinée en
2002, figuraient sur cette liste.

Juillet 2011
Devant l’ampleur
du scandale, Rupert
Murdoch saborde
NOTW et renonce à
acheter les lucratives
chaînes par satellite
de BSkyB.

Février 2012
Rupert Murdoch lance
le Sun on Sunday
quelques jours après
l’interrogation de
cinq journalistes,
soupçonnés de
corruption.

Sources : BBC, The Economist, Daily Telegraph, Wikipedia

JAMES MURDOCH,
L’HÉRITIER HUMILIÉ
L e benjamin de la famille s’excuse

beaucoup, mais convainc peu
quant à son ignorance du

piratage qui était généralisé dans la
salle de rédaction du NOTW jusqu’en
2007.
Pourquoi signait-il des chèques pour

acheter le silence de victimes sans
poser de questions? lui a demandé
un comité parlementaire incrédule en
novembre dernier. Stoïque mais moins
habile que son père, James Murdoch
n’est pas sorti indemne de son passage
devant les députés britanniques.
Toujours à la tête des activités

européennes et asiatiques de News
Corporation, le trentenaire aux lunettes
rondes a quitté les conseils de direction
des journaux britanniques du groupe.
Rupert Murdoch a d’ailleurs préféré
annoncer le lancement du Sun on
Sunday en compagnie de son fils aîné,
Lachlan. Guerre fratricide en vue ?

TABLOÏD SIGNÉ RUPERTMURDOCHPARAÎTDEMAIN!

ANDY COULSON,
LE TÉNÉBREUX

ÉCOUTES TÉLÉPHONIQUES
LES VICTIMES SONT
SCANDALISÉES
«IL EST TEMPSQUENOTRE
PAYS TROUVE LE COURAGEDE
TENIR TÊTE ÀCE BOURREAU.»
HughGrant, le 21 novembre 2011, au

sujet de RupertMurdoch. L’acteur britannique,
très engagé contre les pratiques illégales de la presse
tabloïde, a piégé un ancien reporter deNews of the
World en l’enregistrant à son insu.

«VOUS ÊTES LE PREMIER
PATRONDEMAFIAQUI NE
SAVAIT PASQU’IL DIRIGEAIT
DES ACTIVITÉS ILLÉGALES.»
Le député TomWatson, lui-

mêmemis sur écoute, à JamesMurdoch,
président de la filiale européenne et asiatique
de News Corporation, le 11 novembre 2011.

«PROFITEZDECETTE
OCCASIONPOUR FAIRE
AMENDEHONORABLE ET
ÉTABLIRDES PRATIQUES
DÉCENTES [DANS VOS
JOURNAUX].»
Les parents deMilly Dowler

(dont le téléphone cellulaire avait été piraté
en 2002 suite après sa disparition), le 21
novembre 2011. Ils ont reçu 3,2 millions de dollars
canadiens en dommages et intérêts de la part
de Rupert Murdoch qui les a rencontrés
personnellement.

«CELAM’EMPLIT
D’HORREUR…J’AIMERAIS
DIRE À RUPERTMURDOCH
COMMENT IL DEVRAIT USER
DE SONPOUVOIRDE FAÇON
RESPONSABLE.»
Graham Foulkes, le 6 juillet 2011. Le tabloïd avait

mis la main sur son numéro de téléphone après la mort de son
fils dans les attentats terroristes du 7 juillet 2005 à Londres.

SON FI
LS!
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NE
TOUCHEZ
PAS AU
MARI DE
WENDI
DENG
MURDOCH!

Plus personne ne
doute de l’amour
que porte Wendi
Deng, 43 ans, à son
mari de 39 ans son
aîné depuis qu’elle
a sauté au cou d’un
homme qui tentait
de l’entarter en
juillet 2011.

Un souvenir
encore douloureux
pour la mère de
deux enfants si on
en croit son tweet :
« Merci de m’avertir
que l’homme qui a
attaqué [mon mari]
avec une tarte est
sur Twitter mais
je ne veux pas en
savoir plus. »

ENTARTAGE

PHOTO REUTERSPHOTO AFP GRAPHISME JOHAN BATIER, LA PRESSE

MURDOCH!MURDOCH!

PHOTO REUTERS

PHOTO REUTERS

PHOTO AP PHOTO REUTERSPHOTO AFP

Le premier ministre britannique David
Cameron avait-il conclu un pacte avec le diable
en embauchant Andy Coulson, peu après son
départ duNOTW, en 2007? La réputation
de l’homme de confiance de Rupert Murdoch
n’était pas au-dessus de tout soupçon à la suite
de l’emprisonnement de deux journalistes du
tabloïd, Clive Goodman et GlennMulcaire.

Quatre ans plus tard, le scandale le rattrape
et il est forcé de démissionner du cabinet du
premier ministre. Il maintient avoir toujours
ignoré les pratiques illégales
du journal qu’il a dirigé
de 2003 à 2007, ce que
réfutent d’anciens cadres.

Tout comme pour Rebekah
Brooks, une enquête de
Scotland Yard décidera de
son sort.

EMPLOYÉSEMPLOYÉSEMPLOYÉSDÉCHUS!

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 31L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 2 5 F É V R I E R 2 0 1 2



ÉDITORIAUX

DROITS RÉSERVÉS/serge.chapleau@lapresse.ca

OPINION

André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Éric Trottier > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Mario Girard > Directeur principal de l’information André Pratte > Éditorialiste en chefDEBATS

LAPRESSE.CA/DÉBATS

Doit-on travailler
pour le retour des
Expos à Montréal?

par François Cardinal

Êtes-vous satisfait du
rendement de 4% de la
Caisse de dépôt en 2011?

QUESTIONDU JOURBLOGUE >
QUEL AVENIR
POUR MONTRÉAL?

Résultats à 17h hier : 9942 répondants

• Très satisfait › 21%
• Assez satisfait › 48%
• Pas satisfait › 23%
• Ne sais pas › 8%

LOUIS
EMOND
L’auteur est
chargé de cours
en pédagogie
et doctorant
en droit à
l’Université
Laval.

Comme beaucoup, c’est avec un
certain étonnement que j’ai pris
connaissance de la déclaration
d’ «appui» de Justin Trudeau
à l’indépendance du Québec.
Mais dire qu’il s’agit là d’un
appui, même conditionnel, à
la souveraineté, c’est ne pas
comprendre la pensée de Justin
Trudeau. En fait, je ne serais pas
surpris que beaucoup d’indé-
pendantistes se soient reconnus
dans cette déclaration.

Pour beaucoupde souverainis-
tes, l’indépendance est unmoyen
et non une fin. Par exemple, je ne

voudrais pas de l’indépendance
si c’était pour bâtir un pays sur le
modèle américain ou cubain. Je
préférerais vivre dans un Canada
progressiste et socialement res-
ponsable que dans un Québec
souverain qui calquerait le Texas.

Au fond, Justin Trudeau ne
dit pas autre chose: le fédéra-
lisme est un moyen, pas une
fin. Ce qui compte, ce sont les
valeurs: la démocratie, le respect
de droits et libertés, la tolérance
et la justice sociale. Et sa décla-
ration n’est pas sans rappeler ce
qu’écrivait un autre Trudeau:

« Je n’accorde pas une
valeur absolue et éternelle

aux structures politiques et
aux formes constitutionnelles
des États… À l’exception de
quelques grands principes qui
doivent être sauvegardés, tels la
liberté et la démocratie, le reste
doit être adapté aux circonstan-
ces historiques, aux traditions,
à la géographie, aux cultures et
aux civilisations.» (Pierre Elliott
Trudeau, Le fédéralisme et la société
canadienne-française, 1967)

La déclaration de son fils
Justin a sans doute semé tant
d’émoi parce que le débat
québécois entre fédéralisme et
indépendantisme repose large-
ment sur un malentendu histo-
rique. Souvent, ce qui oppose
les deux camps, ce n’est pas
tant leur option constitution-
nelle que leur conception de la
société.

Les fédéralistes mettent
davantage l’accent sur les droits
individuels, ce qui explique

leur affinité naturelle avec le
monde des affaires, les minori-
tés linguistiques ou culturelles.
Les indépendantistes, de leur
côté, mettent davantage l’accent
sur les droits collectifs, ce qui
explique leur affinité naturelle
avec les syndicats, les entrepri-
ses sociales, le monde artistique
et les défenseurs de la langue
française. Mais les deux parta-
gent généralement une vision
moderne et progressiste de
l’État qui s’oppose profondé-
ment à une vision traditionnelle,
comme celle qu’avait Duplessis
et qui reposait sur la patrie, la
famille et la religion.

Si, de 1960 à 2000, le débat
a pu se faire sans que le malen-
tendu ne pose problème, c’est
qu’il n’y a pas eu de gouverne-
ment, ni à Québec, ni à Ottawa,
pour défendre une vision tra-
ditionnelle et conservatrice de
l’État. C’était un débat de gens
pour qui, fondamentalement,
l’État était un outil de progrès. Il
s’agissait «seulement» de définir
la meilleure forme d’organisation
politique pour atteindre certains
grands objectifs politiques. Mais
ces grands objectifs étaient parta-
gés autant par les fédéralistes que
les indépendantistes.

Aujourd’hui, alors que nous
sommes gouvernés par un gou-
vernement fédéral qui se drape
de morale, chrétienne-évan-
gélique le plus souvent, et de
symboles de l’autorité, comme
des armes et des couronnes,
le malentendu se révèle. Et
révèle un problème pour ceux
qui s’opposent aux politiques
conservatrices : des gens qui
partagent les mêmes valeurs,
qui devraient travailler dans la
même direction, se retrouvent
dans des camps opposés et se
font des crocs-en-jambe.

Pour le meilleur ou pour le
pire, le débat politique a pris,
particulièrement depuis l’élec-
tion d’un gouvernement conser-
vateur majoritaire, une tournure
qui nous ramène aux temps
où s’opposaient une vision
traditionnelle de l’État, plutôt
nationaliste et paternaliste, et
une visionmoderne, plus huma-
niste, progressiste et démocrate.

À ceux que ce changement
inquiète, il serait peut-être bon
de rappeler l’exemple de Cité
libre dans les années 50, quand
Gérard Pelletier et Pierre Elliott
Trudeau travaillaient aux côtés
de Pierre Vadeboncoeur et René
Lévesque afin de mettre fin à
ce que l’on a nommé la Grande
Noirceur.

Le malentendu
La déclaration de Justin Trudeau montre que fédéralistes
et souverainistes partagent une vision moderne de l’État

Alors que nous sommes gouvernés par un gouvernement
fédéral qui se drape de morale, chrétienne-évangélique
le plus souvent, et de symboles de l’autorité, comme des
armes et des couronnes, le malentendu se révèle.

EXCLUSIF › TROP HOMOSEXUEL , VRAIMENT ?

PHOTO ARCHIVES
LA PRESSE CANADIENNE

C omment en sont-ils arri-
vés là ? À nourrir une
course à la présidence,

dès sa première étape, avec un
débat surréaliste sur la contra-
ception. Avec d’autres querelles
sur le mariage gai, l’avorte-
ment, le sexe en général. Enfin,
avec une controverse sur les
projets de Satan (oui, Satan!)
en Amérique. Comment est-ce
possible?

Il est bien sûr question des
primaires républicaines, qui
entrent dans la dernière ligne
droite aux États-Unis.

Cette campagne est éton-
nante. Au point où on finit par
croire que, pour les républi-
cains, choisir lequel des leurs
tentera d’entrer à la Maison-
Blanche consiste à négliger
l’essentiel pour se concentrer
sur l’accessoire. Et même par-
fois sur le risible.

Par exemple, dans tout pays
aussi malmené économique-
ment, c’est d’économie que l’on
discuterait presque exclusive-
ment. Dans une contrée aussi
« lourde» au plan internatio-
nal, c’est de l’usage de cette
influence qu’il serait question.
Au sein d’une nation aussi
dépendante de la science et
de la technologie, le discours
politique ne serait pas obnu-
bilé par des soucis aussi…
talibanesques.

L’a f fa i re est inédite en
Occident. Pourquoi?

■ ■ ■

Le conservatisme social
américain a ses racines dans la
déclaration d’indépendance en
ce qu’elle se soumet à la «loi
naturelle» d’origine divine –
contrairement à la constitution,
muette sur ce point. Assoupi
pendant des décennies, ce
courant a été «réveillé» par la
révolution sexuelle des années
60. Depuis ce temps, les répu-
blicains gagnent des points en
mettant de l’avant les questions
morales, ce dont ils seraient
fous de se priver.

C’est la théorie que soutient
(dans le Wall Street Journal et
dans un livre à paraître) un
républicain pur jus, Jeffrey
Bell.

Son ana lyse tombe au
moment où deux hommes
mènent le bal. Mitt Romney,
d’une part. Un modéré qui
devra un jour s’expliquer sur
son appartenance à une Église,
celle des mormons, inventée au
XIXe siècle par un aventurier
et encore plus fantaisiste que
la plupart des religions consti-
tuées. Rick Santorum, d’autre
part. Un fondamentaliste catho-
lique aujourd’hui confronté à
ses déclarations passées sur le
diable (c’est son invité, en effet),
les femmes, les Noirs, les gais…

Faudra-t-il subir jusqu’à la
présidentielle de novembre une
campagne de cette sorte?

Les démocrates devront y
voir. Les femmes aussi, notam-
ment en rappelant que 99% des
Américaines en âge de procréer
recourent à la contraception,
dont 98% des catholiques. Les
intellectuels, surtout les scien-
tifiques, devront faire plus de
bruit. Les citoyens non reli-
gieux, agnostiques ou athées
également : ils représentent
entre 16 et 20% de la popula-
tion, la plus importante mino-
rité au pays, en augmentation
malgré les apparences.

Ce serait tout simple, au fond,
de ramener la campagne sur le
terrain de la raison. Il faudrait
juste convaincre Satan d’aller se
faire voir ailleurs.

La part du diable

Satan est le plus
récent intervenant
dans les primaires
républicaines…

MARIOROY
mroy@lapresse.ca

B ien que la plupart des
études faites à ce sujet
montrent que les hausses

des droits de scolarité n’ont pas
d’impact sur l’accessibilité de
l’université, les étudiants en
grève continuent de soutenir le
contraire. Pour ce faire, ils s’ap-
puient sur les données que font
circuler les leaders étudiants et
d’autres militants. Or, plusieurs
de ces chiffres sont trompeurs.

On soutient par exemple que
la forte augmentation des droits
imposée au début des années
90 – ils avaient plus que dou-
blé – a provoqué une baisse du
pourcentage de jeunes entrepre-
nant un cours universitaire. Il est
exact que ce pourcentage a glissé
pendant quelques années. Sauf
qu’on ne peut pas établir de lien
de cause à effet. D’ailleurs, à la
même époque, la participation
aux études collégiales – gratuites
– a aussi diminué. De plus, il faut
savoir que depuis 1997-1998, la
participation aux études univer-
sitaires s’est remise à grimper, y
compris depuis 2007, aumoment
où le gouvernement Charest a
entrepris d’augmenter de 100$
par année des droits de scolarité.

Les associations étudian-
tes citent les calculs d’une

économiste de l’Université de
Sherbrooke, Valérie Vierstraete,
réalisés pour le Comité consul-
tatif sur l’accessibilité financière
aux études. Selon l’interpréta-
tion qu’elles font de cette étude,
l’augmentation des droits
annoncée par le gouvernement
Charest pourrait décourager
7000 étudiants d’aller à l’uni-
versité. Cependant, les étudiants
taisent les mises en garde faites
par l’auteure elle-même, entre
autres que ses estimations «sup-
posent une hausse soudaine et
immédiate des droits de scola-
rité. Or, ce n’est pas ce qui est
prévu dans le budget».

Les jeunes ajoutent à leur
démonstration l’impact néfaste
qu’aurait eu la forte augmenta-
tion des droits de scolarité en
Angleterre à compter de 2006
(de 1900$ à 5200$) Or, selon
le Higher Education Funding
Council for England, la partici-
pation aux études universitaires
a augmenté depuis cette hausse,
passant de 32% à 36%. Même
les jeunes Anglais de milieux
défavorisés se sont inscrits dans
une proportion croissante à
l’université durant cette période.

Pourquoi les hausses du prix
des études ne découragent-elles
pas les jeunes d’aller à l’uni-
versité? Parce que les bénéfi-
ces qu’ils en retireront restent
beaucoup plus importants que
ce qu’il leur en coûte. Nul doute
que les augmentations de 325$
par année pendant cinq ans
décrétées par Québec forceront
plusieurs jeunes à ajuster leur
mode de vie à cette nouvelle
réalité financière, en particulier
à un endettement supplémen-
taire. En cela, leur situation ne
sera pas différente de celle de
tous les autres Québécois qui,
eux aussi, face à une conjoncture
changeante, doivent faire régu-
lièrement des choix difficiles.
Ces Québécois qui, par leurs
impôts, paient 50% du coût des
études supérieures tandis que
même après la hausse, les étu-
diants eux-mêmes n’en paieront
que 17%.

Des chiffres
trompeurs

Depuis 2007, la
participation aux
études universitaires
continue à
grimper malgré
l’augmentation des
droits de scolarité.

ANDRÉPRATTE
apratte@lapresse.ca
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Un autre film québécois,
Monsieur Lazhar, est en
nomination pour l’Oscar du
meilleur film étranger qui sera
décerné demain. Possède-t-il
les ingrédients pour décrocher
la statuette tant convoitée ?

D’UNE PROFONDE
HUMANITÉ
Simon Dansereau,
étudiant en journalisme à l’UQAM

J’ai vu Monsieur Lazhar à deux reprises et j’ai
adoré. Il a tous les ingrédients qu’il faut pour
remporter un Oscar. D’abord, parce qu’il
est profondément humain et très émouvant.
Ensuite, à cause de son contenu très riche. Il
porte à mes yeux un regard simple, mais lucide,
sur des thèmes qui touchent tout le monde,
comme l’amour, la mort, le suicide, l’exil, l’im-
migration et le rapport à l’autre. Il aborde de
manière très touchante et parfois humoristique
les univers de l’enfance et de l’enseignement.
L’authenticité de son histoire bien québécoise,
mais traitant de sujets universels, demeure
sa grande qualité. Même s’il a une trame de
fond tragique et qu’il critique à sa façon notre

société, il se veut en même temps une célébra-
tion du bonheur qu’apporte la vie. Avec une
belle poésie, le film transmet un message uni-
versel : l’amour surpasse tout, même la mort. Sa
grande qualité cinématographique ajoute à ses

atouts pour recevoir les grands honneurs. Tous
les acteurs du film sont criants de vérité. La
trame sonore de Martin Léon est superbe. Le
film peut compter sur une réalisation soignée
de Philippe Falardeau, toujours dans la note.
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«Mon frère n’est pas un criminel. C’est quelqu’un qui, à ce moment-là, avait besoin d’aide. » Bien oui ! Il fonce sur le policier
avec une machette ! Ça commence à faire, la campagne de sensibilisation et de déresponsabilisation auprès des pauvres cri-
minels qui ont juste des moments d’égarement ou besoin d’aide. Méchants policiers ! Le mot criminel n’est plus acceptable

au Québec. Maintenant, on doit dire «personne ayant besoin d’aide». Quel peuple imbécile nous devenons.
— Éric Tourangeau

ÀBIENY PENSER DEBATS

Monsieur Lazhar vaut-il un Oscar ?

> QU’EN PENSEZ-VOUS?

PHOTO FOURNIE PAR LA PRODUCTION

NOTREVIDÉO

Sur www.lapresse.ca/dansereau
Simon Dansereau a été particulièrement touché parMonsieur Lazhar.Devant l’école primaire
qu’il a fréquentée plus jeune, il nous explique pourquoi ce film a eu une telle résonance chez lui.

REVENEZ AVEC LA STATUETTE!

J’ai vu Monsieur Lazhar samedi dernier dans le
cadre des Rendez-vous du cinéma québécois,
avec en bonus, un généreux échange avec
son réalisateur, ainsi que le jeune comédien
Émilien (Simon). Que de sujets importants sont
abordés dans ce film. Notamment, le suicide
en milieu de travail, le deuil chez les enfants,
le code d’éthique des professeurs en classe, la
bureaucratie de notre système d’éducation et
ses tabous, le dur équilibre travail-famille des
parents (incluant le nombrilisme de certains)
et l’intégration parfois difficile des immigrants.
Le grand mérite du film est de réussir à nous
exposer à tous ces sujets sans jamais devenir
moralisateur. Bravo à M. Falardeau pour
la justesse de ses dialogues et le dosage
des émotions de la part des comédiens –
particulièrement Fellag et la jeune Sophie
Nélisse (Alice). Oscar ou pas, je tiens à remettre
la statuette de la fierté québécoise à M.
Falardeau pour avoir inspiré une belle soirée de
discussions entre amis. Merci surtout de nous
avoir fait réfléchir. Nous vous souhaitons de
revenir avec la statuette tant convoitée.
– Stéphane Leduc

TOUT EN RETENUE

Quelles sont les qualités d’un film étranger
digne d’un Oscar? L’originalité et la nature
exceptionnelle du scénario, le jeu des acteurs,
l’esthétique, la technique, la difficulté du sujet
à réaliser, etc. Sans avoir vu les autres films en
nomination, je donnerais à Monsieur Lazhar
un Oscar pour la retenue. Dans ce film, tout
est axé sur la retenue. Les excellents jeunes
acteurs se retiennent face au drame du suicide
de leur professeur, Monsieur Lazhar retient
un passé trouble, la directrice de l’école est
en retenue face à la commission scolaire. Et
même la suicidée qui est retenue par un câble.
De plus, l’émotion passe par Sophie Nélisse et
Émilien Néron d’une façon criante et la blessure
émotionnelle du personnage joué par Fellag
génère une sensibilité humaine fragile et douce
face à l’asphyxie institutionnelle.
–Guy Miclette

UN BON FILM, SANS PLUS

Les chances de victoire de ce film aux
Oscars sont faibles. Je l’ai bien aimé, mais
je l’ai vite oublié, contrairement au film Le
vendeur qui me hante depuis que je l’ai
vu. Ce dernier film est plus profond, plus
abouti. Monsieur Lazhar est un très bon
film, mais il m’a laissé sur mon appétit,
peut-être avais-je trop d’attente?
– Clément Lalancette

DÉLICIEUX

Le film de Falardeau mérite sans aucun doute sa
nomination aux Oscars. L’ensemble de l’œuvre
de Falardeau se résume en un mot: délicieux. La
mise en scène est subtile et précise. Les acteurs,
du plus vieux aux plus jeunes, sont parfaits,
tantôt touchants, tantôt drôles, ils transmettent
force de caractère et vulnérabilité sans jamais
sombrer dans le mélodrame. Le danger était
pourtant réel d’exagérer l’importance du passé
de Monsieur Lazhar. Ce n’est pas le cas; son
passé sert de toile de fond, mais ne piétine jamais
la réalité quotidienne de cet homme dont la foi
inébranlable en la nature humaine se définit par le
respect qu’il démontre à ses élèves du primaire. Il
aime leur cran, ils aiment sa sérénité. Son toucher
n’a rien de vulgaire et ils le savent. Je suis allé voir
ce film avec le préjugé que je porte à tous les films
québécois montés en flèche par des critiques trop
pressées de trouver le prochain Invasions barbares.
Il m’a convaincu en moins de trois minutes.
N’ayant pas vu les autres films en nomination, je
ne peux m’aventurer à prédire une victoire, mais
pour reprendre un anglicisme qui ferait grimacer
Monsieur Lazhar, «on a mis la barre haute».
– Charles Ghorayeb

INCENDIES ÉTAIT SUPÉRIEUR

C’est un bon et beau film. Par contre, Incendies
de Denis Villeneuve était à mon avis de
beaucoup supérieur et n’a pas remporté
l’Oscar. Je suis fière toutefois que le film soit en
nomination et je croiserai les doigts dimanche!
– Ginette Bilodeau

LE GOÛT D’ÊTRE MEILLEUR

Un film qui nous donne le goût d’être meilleur
et plus sensible aux autres vaut bien un Oscar!
Il mérite surtout d’être vu par le plus de gens
possible. Par les temps qui courent, voir un film
dont le principal protagoniste est un Arabe
qu’on aurait envie d’avoir comme ami, ça change
d’Oussama ben Laden. Si j’étais une immigrante
arabe, j’aimerais bien que les gens du pays où j’ai
choisi de vivre me perçoivent comme un apport
positif à leur société et qu’ils me sourient lorsqu’ils
me croisent, au lieu d’être méfiants. Voir un film
où les profs sont presque des héros, ça fait du
bien aussi et ça redonne confiance en l’éducation.
Parce qu’au-delà des décisions politiques, aux
premières lignes, il y a des enseignants pleins de
bon sens, qui font leur travail, parce qu’ils aiment
très fort les enfants. Voir un film québécois
commeMonsieur Lazhar, joli et plein d’humanité,
nous représenter aux Oscars, ça donne le goût à
tous les gens d’ici de croire en leurs rêves les plus
fous. Merci, Philippe Falardeau!
– France Houle

IRRÉALISTE

Monsieur Lazhar est un excellent film, selon
l’avis de plusieurs anciens collègues de
l’enseignement. L’acteur principal et les enfants
jouent très bien leur rôle dans une école de rêve,
exceptionnelle dans la région de Montréal en
2012. Je déplore deux défauts majeurs quant
au contexte scolaire choisi. L’embauche d’un
enseignant étranger non qualifié, sans permis
d’enseignement du Québec, par une directrice
d’école primaire, à la suite d’une annonce dans
un journal, c’est impossible au Québec. Même
un instituteur français ou belge qualifié, qui
arriverait dans ce contexte, aurait de la difficulté
à obtenir une équivalence de diplômes. De
plus, la classe choisie est idéale. Il s’agit d’une
école privée et non d’une classe multiethnique,
avec des élèves déficients intégrés d’une école
publique, ce qui est la norme la plus générale
au Québec depuis la réforme 1994. Ce film
pourrait servir d’une belle propagande pour le
ministère de l’Immigration du Québec en vue
d’attirer des enseignants maghrébins. C’est sans
doute à cause de ce contexte irréel queMonsieur
Lazhar n’obtiendra pas l’Oscar espéré.
– Edmond Pauly

À QUAND UNE SUITE?

Monsieur Lazhar mérite pleinement un Oscar,
pour son humanisme et son originalité, le jeu
sincère des acteurs. Fellag est convaincant,
Danielle Proulx est à la fois autoritaire comme
directrice et responsable, mais demeure à l’écoute
de cet aspirant enseignant venu d’ailleurs. Le film
se termine sur beaucoup de questionnements.
On souhaiterait qu’il ait une suite.
– Thérèse Leclerc

ENNUYANT

Je n’ai pas les compétences pour évaluer si
ce film mérite un Oscar. Par ailleurs, je suis
heureux qu’un film d’ici soit en nomination.
Cependant, à mon avis et celui de ma conjointe,
et au risque d’être à l’opposé de la majorité, ce
film est ordinaire et même ennuyant. En fait,
par moments, j’avais l’impression de regarder
un film de la série «Contes pour tous».
– Gilles Desgagnés

VOTRE POINTDEVUE
Pour lire l’ensemble des commentaires,
rendez-vous sur www.lapresse.ca

LAPRESSE.CA

L a politique n’est pas un métier pour
les impulsifs, car tout peut toujours
changer d’un jour à l’autre. Les

députés péquistes qui ont démissionné
avec fracas de leur parti l’été dernier
doivent aujourd’hui se mordre les doigts.

Ils jugeaient PaulineMarois finie, et le
PQ foutu. Ils s’affolaient de la popularité
de François Legault.

Les uns vivotent aujourd’hui dans
l’obscurité d’un no man’s land, ou dans
quelque cul-de-sac groupusculaire.
Les autres, saisis par la peur de perdre
leur circonscription, se sont jetés dans
les bras de François Legault… dont
la popularité est en nette baisse, alors
que le PQ, au contraire, a remonté à
tel point que le dernier sondage CROP
montre qu’il pourrait former le prochain
gouvernement.

S’ils avaient eu la maturité de laisser
venir les choses, et s’ils avaient compris
que la flambée en faveur de François
Legault était par définition un épi-
sode passager, destiné à s’atténuer dès
que le sauveur hypothétique se serait
incarné en vrai chef de parti, ils seraient
aujourd’hui dans le camp des vain-
queurs présumés, plutôt que de risquer
de se retrouver, d’ici quelques mois, dans
celui des perdants.

Car ceux qui, comme François Rebello
et les ex-adéquistes, ont imprudemment
joué leur avenir sur François Legault,
n’ont encore rien vu.

Devinez donc ce qui se passera quand
arrivera le grand soir du débat télévisé
des chefs. Ce dernier en sera à son
premier exercice, face à deux debaters
d’expérience. S’exprimant difficilement,
il affrontera deux autres chefs qui, sans
être de très bons orateurs, sont quand
même capables de véhiculer clairement
leurs idées.

Dans un contexte volatil, où les jeux ne
sont pas faits, le prochain débat des chefs
pourrait être encore plus déterminant que
d’habitude, et il serait surprenant que le
chef caquiste s’en tire avec les honneurs.

Ce dernier sondage CROP, réalisé sur
l’internet, n’est pas entièrement fiable,
car les personnes âgées, entre autres, sont
sous-représentées parmi les internautes,
ce qui pourrait sous-évaluer le poids réel
du Parti libéral.

Il reste que la remontée du PQ est
spectaculaire, le parti ayant retrouvé la
position qu’il occupait en mai dernier,
avant que ses militants se lancent dans
une opération d’autodestruction sans
précédent dans les annales.

Pour peu que la CAQ s’effondre, le
PQ pourrait même envisager une victoire
majoritaire, car actuellement en tout cas,
c’est entre la CAQ et le PQ que se partage
l’essentiel du vote francophone, dans ces
régions hors Montréal où les gouverne-
ments se font et se défont.

Les petits mecs qui ont tout fait pour
saboter le leadership de Pauline Marois
reçoivent aujourd’hui le boomerang en
pleine figure. Les Québécois admirent
le courage (une qualité guère répandue
dans notre microcosme politique), et la
résilience remarquable de cette femme
attaquée de toutes parts a porté ses fruits.

Au moment même où plusieurs
chroniqueurs politiques suggéraient à
Mme Marois de jeter l’éponge et d’aller
s’occuper de son jardin et de ses petits-
enfants, Stéphane Laporte, dans une
chronique aussi intuitive que détermi-
nante, l’a baptisée avec admiration «la
dame de béton». C’est lui qui avait le
mieux pressenti l’humeur populaire…
peut-être justement parce qu’il vit en
dehors du monde politique.

En outre, cette redéfinition de Pauline
Marois coïncidait avec la sortie sur
nos écrans de La dame de fer. Même si
Mmes Thatcher et Marois ont très peu
en commun, les gens ont vu des corres-
pondances dans l’acrimonie et les coups
bas dont toutes deux furent victimes.
En ce sens, Mme Marois doit une fière
chandelle à ses détracteurs de l’interne
qui, en s’acharnant contre elle, lui ont
donné une dimension qu’elle n’avait pas
au départ.

Le fer et
le béton

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

Les petits mecs qui ont
tout fait pour saborder
le leadership de Pauline
Marois reçoivent
aujourd’hui le boomerang
en pleine figure.
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LES NOUVEAUX MINI COUPÉ ET ROADSTER SONT ARRIVÉS.
Que ce soit sur des routes aux courbes sinueuses et invitantes ou dans l’intimité fébrile des artères urbaines,
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facebook.com/MINIcanada ou mieux encore, faites un essai routier chez votre concessionnaire MINI.


